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NON RATIFIÉ 

 

PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 

CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE BROMONT, tenue 

le 3 septembre 2019, à 19h30, en la salle du Conseil de l’hôtel de 

ville sis au 88, boulevard de Bromont, à Bromont: 

 

Étaient présents les conseillères et conseillers PIERRE 

DISTILIO, CLAIRE MAILHOT, MICHEL BILODEAU, 

JACQUES LAPENSÉE, RÉAL BRUNELLE et MARC-

EDOUARD LAROSE. 

 

Le tout formant quorum sous la présidence du maire, Monsieur 

LOUIS VILLENEUVE. 
 

Monsieur ÉRIC SÉVIGNY, directeur général et Me 

CATHERINE NADEAU, greffière, étaient également présents. 

 

MOMENT DE RÉFLEXION ET OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 

Après un moment de réflexion, le président de l'assemblée déclare 

la séance ouverte.  

 

 

ORDRE DU JOUR 

 
2019-09-609 1 ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR  

 2 PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS  

 3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL  

2019-09-610 3.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 

conseil municipal du 5 août 2019  

 4. AFFAIRES DES MEMBRES DU CONSEIL  

2019-09-611 4.1 Nomination d'un maire suppléant pour la période du 3 

septembre 2019 au 2 novembre 2020  

2019-09-612 4.2 Appui aux médias locaux et régionaux  

 5. RÈGLEMENTS  

 5.1 Avis de motion et dépôt du projet de règlement numéro 

1078-2019 relatif au programme d'aide sous forme de 

crédit de taxes destiné aux centres touristiques  

 5.2 Avis de motion du règlement numéro 1037-13-2019 

modifiant le règlement de zonage numéro 1037-2017, tel 

qu'amendé, afin de permettre l'usage « Hébergement 

léger » dans la zone P6-03 (Restaurant L'Étrier)  
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2019-09-613 5.3 Adoption du premier projet de règlement numéro 1037-

13-2019, modifiant le règlement de zonage numéro 

1037-2017, tel qu'amendé, afin de permettre l'usage « 

Hébergement léger » dans la zone P6-03 (Restaurant 

L'Étrier)  

 5.4 Avis de motion du règlement numéro 1037-14-2019 

modifiant le règlement de zonage numéro 1037-2017, tel 

qu'amendé, afin de permettre la construction de 

résidences unifamiliales jumelées dans la zone P4P-05 

(Parcours Nature)  

2019-09-614 5.5 Adoption du premier projet de règlement numéro 1037-

14-2019, modifiant le règlement de zonage numéro 

1037-2017, tel qu'amendé, afin de permettre la 

construction de résidences unifamiliales jumelées dans la 

zone P4P-05 (Parcours Nature)  

 6. AFFAIRES COURANTES  

 6.1 FINANCES ET TRÉSORERIE  

2019-09-615 6.1.1 Adoption de la liste des comptes à payer au 31 août 2019  

2019-09-616 6.1.2 Adoption de la politique d'utilisation des appareils de 

téléphonie mobile  

2019-09-617 6.1.3 Résolution de concordance, de courte échéance et de 

prolongation relativement à un emprunt par obligations 

au montant de 6 330 000 $ qui sera réalisé le 17 

septembre 2019  

2019-09-618 6.1.4 Adjudication d’une émission d’obligation au montant de 

6 330 000 $ à la suite d’une demande de soumissions 

publiques  

 6.2 TRAVAUX PUBLICS  

2019-09-619 6.2.1 Adjudication d’un contrat pour l’acquisition d’une 

génératrice 30kW pour le poste de pompage des 

Patriotes et d'une génératrice 25kW pour le réservoir 

d'eau potable Dorchester (032-TP-I-19)  

2019-09-620 6.2.2 Non-adjudication du contrat pour la construction d'un 

trottoir sur l'avenue de l'Hôtel-de-Ville et sur le 

boulevard de Bromont (035-TP-I-19)  

2019-09-621 6.2.3 Non-adjudication du contrat de déneigement et 

déglaçage de stationnements et d'accès publics ainsi que 

les dix (10) kiosques postaux sur le territoire de la Ville 

de Bromont (031-TP-I-19)  

 6.3 SERVICES TECHNIQUES  

2019-09-622 6.3.1 Réception provisoire des travaux de première étape de la 

phase 1 des infrastructures municipales du projet 

«Parcours Nature», rue George-Adams  
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2019-09-623 6.3.2 Établissement d’une servitude d’égout pluvial affectant 

une partie des lots 5 894 531 et 5 894 553 et d’une 

servitude d’aqueduc affectant une partie des lots 5 894 

539, 5 894 543, 5 894 544, 5 894 547, 5 894 548 et 5 894 

552, cadastre officiel du Québec, circonscription 

foncière de Brome, rue George-Adams  

2019-09-624 6.3.3 Modification de l’assiette de la servitude d’égout pluvial 

publiée sous le numéro 114521 au bureau de la publicité 

des droits de la circonscription foncière Brome affectant 

une partie des lots 6 126 700 à 6 126 705, cadastre 

officiel du Québec, circonscription foncière de Brome, 

rue Charles-Powell  

2019-09-625 6.3.4 Non-adjudication du contrat pour les travaux de drainage 

dans le Parc scientifique - Phase 2 (028-ST-P-19)  

2019-09-626 6.3.5 Partage de coûts avec la municipalité de Brigham 

concernant des travaux de remplacement d'un ponceau 

situé au coin de la route 139 et de la rue Magenta  

 6.4 LOISIRS, SPORTS, CULTURE ET VIE 

COMMUNAUTAIRE   

2019-09-627 6.4.1 Adoption de la mise à jour de la Politique d'acquisition 

d’œuvres d'art de la Ville de Bromont  

2019-09-628 6.4.2 Adjudication d’un contrat pour le pavage d’un tronçon 

du sentier la Villageoise entre le chemin Compton et la 

rue Bourgmestre (030-SLC-I-19)  

2019-09-629 6.4.3 Non-adjudication du contrat pour la fourniture et 

l'installation de luminaires sur un tronçon du sentier la 

Villageoise entre les rues Compton et Bourgmestre (029-

SLC-I-19)  

2019-09-630 6.4.4 Approbation d'une entente de services entre la Ville de 

Bromont et École Tendanse pour les années 2019-2022  

2019-09-631 6.4.5 Autorisation de signature d'un bail de location au 117, 

boulevard de Bromont  

 6.5 SÉCURITÉ PUBLIQUE  

 6.5.1 Aucun  

 6.6 GREFFE ET AFFAIRES JURIDIQUES  

2019-09-632 6.6.1 Mandat de vente pour défaut de paiement de taxes 

foncières et autorisation au trésorier d’enchérir à la vente 

pour défaut de paiement de taxes foncières  

 6.7 URBANISME, PLANIFICATION ET 

DÉVELOPPEMENT DURABLE  

 6.7.1 Dépôt de la liste des permis de construction du mois 

d'août 2019  
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2019-09-633 6.7.2 Adoption du procès-verbal de la séance du comité 

consultatif d'urbanisme du 20 août 2019  

2019-09-634 6.7.3 2019-30194 – PIIA : Approbation de plans – Demande 

visant la construction d’une résidence unifamiliale isolée 

au 677, chemin du Lac-Gale, lot 3 666 295  

2019-09-635 6.7.4 2019-30208 – PIIA : Approbation de plans – Demande 

visant la construction d’une résidence unifamiliale isolée 

au 550, rue Marcel-R.- Bergeron  

2019-09-636 6.7.5 2019-30210 – PIIA : Approbation de plans – Demande 

visant la construction d’une pergola au 60, boulevard de 

Bromont  

2019-09-637 6.7.6 2019-30211 – PIIA : Approbation de plans – Demande 

visant la modification des couleurs d’un bâtiment 

commercial au 180, rue d’Adamsville  

2019-09-638 6.7.7 2019-30215 – PIIA : Approbation de plans – Demande 

visant la construction d’une résidence unifamiliale isolée 

au 800, rue O’Connor  

2019-09-639 6.7.8 2019-30217 – DM : Demande de dérogation mineure 

afin d’autoriser la construction d’un bâtiment accessoire 

situé entre le bâtiment principal et la rue malgré 

l’interdiction prévue à l’article 106 du règlement de 

zonage 1037-2017 au 800, rue O’Connor, lot 3 617 343, 

zone P3M-04, district Lac Bromont  

2019-09-640 6.7.9 2019-30216 – PIIA : Approbation de plans – Demande 

visant la construction d’une résidence unifamiliale isolée 

au 320, chemin Huntington  

 6.7.10 2019-30218 – UC : Demande visant à autoriser l’usage 

SALLE DE RÉCEPTION au 1420, route Pierre-Laporte, 

lot 2 928 936  

2019-09-641 6.7.11 2019-30219 – DM : Demande de dérogation mineure 

afin de régulariser la non-conformité d’un garage 

détaché implanté en cour arrière à une distance de 0,49 

m de la ligne latérale de lot au lieu de 0,90 m, tel que 

stipulé à l’article 106 du règlement de zonage 1037-2017 

au 1417, rue Shefford, lot 2 929 496, zone P4P-15, 

district Pierre-Laporte  

2019-09-642 6.7.12 2019-30220 – DM : Demande de dérogation mineure 

afin de permettre la construction d’un balcon, d’une dalle 

au sol et un aménagement paysager comprenant un mur 

de soutènement qui empiète de 5 m, sur une superficie 

d’environ 50 m², dans la bande de protection riveraine de 

15 m, malgré la norme prévue à l’article 1000 du 

règlement de zonage 1037-2017 au 220-1, rue 

Missisquoi, lot 5 904 069, zone P3M-04, district Lac-

Bromont  
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2019-09-643 6.7.13 Demande à la CPTAQ afin d'autoriser l'aliénation d'une 

partie du lot 2 593 399 et d'utiliser cette partie de lot à 

une fin autre que l'agriculture en y construisant une 

station de compression de gaz naturel  

2019-09-644 6.7.14 Appui à la promotion de la collecte des vélos usagés 

organisée par la boutique de ski vélo UBAC et Cyclo 

Nord-Sud  

 6.8 DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE  

2019-09-645 6.8.1 Autorisation de passage des cyclistes de l'événement 

cycliste Cyclo tour espoir et gratitude des cèdres  

 6.9 DIRECTION GÉNÉRALE  

2019-09-646 6.9.1 Appui au chemin de fer du Centre du Maine & du 

Québec pour sa demande la demande de financement au 

ministère des Transports du Québec  

2019-09-647 6.9.2 Identification de l'organisme qui sera responsable du 

parc des Sommets  

2019-09-648 6.9.3 Nouvelle entente long terme remplaçant l’entente pour la 

création de la Régie aéroportuaire régionale des Cantons 

de l’Est (RARCE)  

 6.10 RESSOURCES HUMAINES  

2019-09-649 6.10.1 Modification d'un statut permanent temps partiel à 

permanent temps complet pour un poste de chauffeur-

journalier au service des travaux publics et nomination  

 7. DÉPÔT DE DOCUMENTS ET 

CORRESPONDANCE  

 7.1 Dépôt des comptes rendus des rencontres de la Table de 

concertation du Parc des Sommets du 25 juillet 2019 et 

du 28 août 2019  

 8. AFFAIRES NOUVELLES  

2019-09-650 8.1 Confirmation de l'adjointe administrative au Service de 

Police  

2019-09-651 8.2 Adoption du règlement numéro 1037-11-2019 modifiant 

le règlement de zonage numéro 1037-2017, tel 

qu'amendé, afin d'agrandir la zone P5-03 pour permettre 

la construction d'un triplex et d'un local commercial sur 

le lot 6 219 197, rue d'Adamsville  

2019-09-652 8.3 Adoption du règlement numéro 1037-12-2019 modifiant 

le règlement de zonage numéro 1037-2017, tel 

qu'amendé, afin d'inclure la zone PDA10-03 à la zone 

PDA10-02 dans le Quartier Natura  

 9 DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS  

2019-09-653 10 LEVÉE DE LA SÉANCE  
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2019-09-609 

 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 

IL EST PROPOSÉ PAR MICHEL BILODEAU 

APPUYÉ PAR CLAIRE MAILHOT 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ  

 

D’adopter l’ordre du jour de la séance ordinaire du conseil 

municipal du 3 septembre 2019, avec les modifications suivantes : 

 

 Report du sujet suivant : 

 

o 6.7.10 2019-30218 – UC : Demande visant à autoriser 

l’usage SALLE DE RÉCEPTION au 1420, route Pierre-

Laporte, lot 2 928 936; 

 

 Ajout en affaires nouvelles des sujets suivants : 

 

o 8.1 Confirmation de l’adjointe administrative au Service de 

Police; 

o 8.2 Adoption du règlement numéro 1037-11-2019 modifiant 

le règlement de zonage numéro 1037-2017, tel qu’amendé, 

afin d’agrandir la zone P5-03 pour permettre la construction 

d’un triplex et d’un local commercial sur le lot 6 219 197, 

rue d’Adamsville; 

o 8.3 Adoption du règlement numéro 1037-12-2019 modifiant 

le règlement de zonage numéro 1037-2017, tel qu’amendé, 

afin d’inclure la zone PDA10-03 à la zone PDA10-02 dans 

le Quartier Natura. 

 

ADOPTÉE 
 

 

N.M. 

 

PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS 

 

Aucune personne ne s’est prévalu de la première période de questions. 

 
 

2019-09-610 

 

ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 

ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 5 AOÛT 2019 

 

ATTENDU QUE les membres de ce conseil ont reçu copie au 

préalable du procès-verbal de la séance ordinaire du conseil 

municipal tenue le 5 août 2019; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR MARC-ÉDOUARD LAROSE 

APPUYÉ PAR PIERRE DISTILIO 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ 

 

D’adopter le procès-verbal de la séance ordinaire du conseil 

municipal tenue le 5 août 2019. 

 

ADOPTÉE 
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2019-09-611 

 

NOMINATION D'UN MAIRE SUPPLÉANT POUR LA 

PÉRIODE DU 3 SEPTEMBRE 2019 AU 2 NOVEMBRE 2020 

 

ATTENDU QU'un maire suppléant doit être nommé par le conseil, 

conformément à la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), afin 

d’exercer les pouvoirs du maire lorsque celui-ci est dans 

l'incapacité d'agir; 

 

ATTENDU la résolution 2018-11-771 nommant le conseiller 

Pierre Distilio à titre de maire suppléant pour la période du 6 

novembre 2018 au 4 novembre 2019, afin d'exercer les pouvoirs 

du maire lorsque celui-ci est absent du territoire de la municipalité 

ou empêché de remplir les devoirs liés à sa charge, le tout à la Loi 

sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), ainsi que le conseiller 

Jacques Lapensée à titre de maire suppléant en cas d'empêchement 

du maire suppléant; 

 

ATTENDU le désistement du conseiller Pierre Distilio à titre de 

maire suppléant; 

 

ATTENDU QU'il y a lieu de nommer un nouveau maire suppléant 

et son remplacement en cas d'empêchement; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR RÉAL BRUNELLE 

APPUYÉ PAR MICHEL BILODEAU 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ  

 

De nommer le conseiller Jacques Lapensée à titre de maire 

suppléant pour la période du 3 septembre 2019 au 2 novembre 

2020, afin d'exercer les pouvoirs du maire lorsque celui-ci est 

absent du territoire de la municipalité ou empêché de remplir les 

devoirs liés à sa charge, le tout conformément à la Loi sur les cités 

et villes (RLRQ, c. C-19). 

 

En cas d'empêchement du maire suppléant, de nommer la 

conseillère Claire Mailhot à titre de maire suppléant pour la 

période du 3 septembre 2019 au 2 novembre 2020. 

 

De transmettre copie de la résolution à la MRC Brome-Missisquoi. 

 

ADOPTÉE 
 

 

2019-09-612 

 

APPUI AUX MÉDIAS LOCAUX ET RÉGIONAUX 

 

ATTENDU QUE les nouvelles sont majoritairement produites par 

le travail des journalistes professionnels au service des médias 

locaux; 

 

ATTENDU QU'une majorité de gens s'informent via les médias 

sociaux; 

 

ATTENDU QUE les médias sociaux ne produisent pas de 

nouvelles, mais puisent la majorité de leurs informations des 

médias locaux; 

 

ATTENDU QUE les médias sociaux retirent des avantages 

pécuniaires considérables par la vente de publicité, au détriment 

des médias locaux; 
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IL EST PROPOSÉ PAR CLAIRE MAILHOT 

APPUYÉ PAR PIERRE DISTILIO 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ  

 

De signifier notre appui aux médias locaux. 

 

De demander au Gouvernement du Canada et au Gouvernement 

du Québec d'imposer aux opérateurs de ces médias sociaux une 

taxe spéciale sur leurs revenus publicitaires. 

 

Que les fonds recueillis de cette taxe servent à constituer un fonds 

spécial pour venir en aide aux médias locaux. 

 

De demander à la Fédération des Municipalités du Québec et à 

l'Union des Municipalités du Québec d'inciter leurs membres à 

supporter leurs médias locaux. 

 

De transmettre copie de la présente résolution à la MRC de 

Brome-Missisquoi. 

 

ADOPTÉE 
 

 

A.M. 

 

AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE 

RÈGLEMENT NUMÉRO 1078-2019 RELATIF AU 

PROGRAMME D'AIDE SOUS FORME DE CRÉDIT DE 

TAXES DESTINÉ AUX CENTRES TOURISTIQUES 

 

ATTENDU QUE conformément à l'article 356 de la Loi sur les 

cités et villes, monsieur le conseiller Réal Brunelle donne avis 

qu’il, ou un autre membre du conseil à sa place, présentera pour 

adoption, lors d'une séance ultérieure, le règlement numéro 1078-

2019 relatif au programme d'aide sous forme de crédit de taxes 

destiné aux centres touristiques. 

 

Ce même conseiller dépose le projet intitulé : « Règlement numéro 

1078-2019 relatif au programme d'aide sous forme de crédit de 

taxes destiné aux centres touristiques ». 

 
 

A.M. 

 

AVIS DE MOTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1037-13-

2019 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 

NUMÉRO 1037-2017, TEL QU'AMENDÉ, AFIN DE 

PERMETTRE L'USAGE « HÉBERGEMENT LÉGER » 

DANS LA ZONE P6-03 (RESTAURANT L'ÉTRIER) 

 

ATTENDU QUE conformément à l'article 356 de la Loi sur les 

cités et villes, monsieur le conseiller Michel Bilodeau donne avis 

qu’il, ou un autre membre du conseil à sa place, présentera pour 

adoption, lors d'une séance ultérieure, le règlement numéro 1037-

13-2019 modifiant le règlement de zonage numéro 1037-2017, tel 

qu'amendé, afin de permettre l'usage « Hébergement léger » dans 

la zone P6-03 (Restaurant L'Étrier). 
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2019-09-613 

 
ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT 

NUMÉRO 1037-13-2019, MODIFIANT LE RÈGLEMENT 

DE ZONAGE NUMÉRO 1037-2017, TEL QU'AMENDÉ, 
AFIN DE PERMETTRE L'USAGE « HÉBERGEMENT 

LÉGER » DANS LA ZONE P6-03 (RESTAURANT 

L'ÉTRIER) 
 
ATTENDU QUE les membres du conseil ont reçu au préalable 
une copie du premier projet de règlement numéro 1037-13-2019 
intitulé : « PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 
1037-13-2019, MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 
NUMÉRO 1037-2017, TEL QU’AMENDÉ, AFIN DE 
PERMETTRE L’USAGE « HÉBERGEMENT LÉGER » DANS 
LA ZONE P6-03 »;  
 
ATTENDU QUE le conseil municipal a adopté le règlement de 
zonage numéro 1037-2017 le 3 avril 2017; 
 
ATTENDU QUE la Ville souhaite permettre la location d’une 
unité d’hébergement touristique au restaurant L’Étrier situé au 
547, rue Shefford; 
 
ATTENDU QUE pour ce faire, la grille des spécifications de la 
zone P6-03 sera modifiée de manière à permettre l’usage « 
HÉBERGEMENT LÉGER »; 
 
ATTENDU QU’il est à propos et dans l'intérêt de la Ville de 
Bromont et de ses contribuables de mettre en vigueur les 
dispositions du présent règlement; 
 
ATTENDU QU'un avis de motion de la présentation du présent 
règlement a été donné à la séance ordinaire du conseil tenue le 3 
septembre 2019, par Michel Bilodeau; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MICHEL BILODEAU 
APPUYÉ PAR JACQUES LAPENSÉE 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ  
 
D'adopter le premier projet de règlement numéro 1037-13-2019, 
modifiant le règlement de zonage numéro 1037-2017, tel 
qu’amendé, afin de permettre l’usage « Hébergement léger » dans 
la zone P6-03.  
 

ADOPTÉE 
 

 

A.M. 
 

AVIS DE MOTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1037-14-

2019 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 
NUMÉRO 1037-2017, TEL QU'AMENDÉ, AFIN DE 

PERMETTRE LA CONSTRUCTION DE RÉSIDENCES 

UNIFAMILIALES JUMELÉES DANS LA ZONE P4P-05 
(PARCOURS NATURE) 

 
ATTENDU QUE conformément à l'article 356 de la Loi sur les 
cités et villes, monsieur le conseiller Marc-Édouard Larose donne 
avis qu’il, ou un autre membre du conseil à sa place, présentera 
pour adoption, lors d'une séance ultérieure, le règlement numéro 
1037-14-2019 modifiant le règlement de zonage numéro 1037-
2017, tel qu'amendé, afin de permettre la construction de 
résidences unifamiliales jumelées dans la zone P4P-05 (Parcours 
Nature). 
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2019-09-614 

 

ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT 

NUMÉRO 1037-14-2019, MODIFIANT LE RÈGLEMENT 

DE ZONAGE NUMÉRO 1037-2017, TEL QU'AMENDÉ, 

AFIN DE PERMETTRE LA CONSTRUCTION DE 

RÉSIDENCES UNIFAMILIALES JUMELÉES DANS LA 

ZONE P4P-05 (PARCOURS NATURE) 

 

ATTENDU QUE les membres du conseil ont reçu au préalable une 

copie du premier projet de règlement numéro 1037-14-2019 

intitulé : « PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 

1037-14-2019, MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 

NUMÉRO 1037-2017, TEL QU’AMENDÉ, AFIN DE 

PERMETTRE LA CONSTRUCTION DE RÉSIDENCES 

UNIFAMILIALES JUMELÉES DANS LA ZONE P4P-05;  

 

ATTENDU QUE le conseil municipal a adopté le règlement de 

zonage numéro 1037-2017 le 3 avril 2017; 

 

ATTENDU QUE la Ville souhaite autoriser la construction de 

résidences unifamiliales jumelées dans la phase 2 du projet Parcours 

Nature, zone P4P-05, rue George-Adams; 

 

ATTENDU QU’en vertu de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme, la Ville de Bromont peut modifier sa réglementation 

d’urbanisme; 

 

ATTENDU QU’il est à propos et dans l'intérêt de la Ville de 

Bromont et de ses contribuables de mettre en vigueur les 

dispositions du présent règlement; 

 

ATTENDU QU'un avis de motion de la présentation du présent 

règlement a été donné à la séance ordinaire du conseil tenue le 3 

septembre 2019, par Marc-Édouard Larose; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR MARC-ÉDOUARD LAROSE 

APPUYÉ PAR PIERRE DISTILIO 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ  

 

D'adopter le premier projet de règlement numéro 1037-14-2019, 

modifiant le règlement de zonage numéro 1037-2017, tel 

qu’amendé, afin de permettre la construction de résidences 

unifamiliales jumelées dans la zone P4P-05. 

 

ADOPTÉE 
 

 

2019-09-615 

 

ADOPTION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER AU 

31 AOÛT 2019 

 

IL EST PROPOSÉ PAR RÉAL BRUNELLE 

APPUYÉ PAR MARC-ÉDOUARD LAROSE 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ  

 

D’adopter la liste des comptes à payer au 31 août 2019, au 

montant de 2 200 841,50 $ à payer par le fonds d’administration, 

la dite liste se détaillant comme suit : 
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Compte à payer :  293 362,66 $ 

 275 384,28 $ 

 

Caisse déboursés :  212 778,98 $ 

 563 314,27 $ 

 43 151,29 $ 

Paies versées le : 

 1 août 2019 276 103,51 $ 

 15 août 2019 270 872,99 $ 

 29 août 2019 265 873,52 $ 

 

TOTAL :  2 200 841,50 $ 

 

Faits saillants : 

 

Chèque Description des paiements 
33706 64 620,69 $ à BBD Constructions pour libérer une retenue sur 

aménagement du campus Germain Désourdy. 

33773 32 460,33 $ à Énergie Valéro  pour l'achat d'essence et de diesel. 

33823 25 338,71 $ à R.I.G.M.R.B.M. pour disposition des matières 

résiduelles. 

S11054 62 946,45 $ à Services Matrec pour la collecte des matières 

résiduelles. 

S10988 34 259,39 $ à Excavation St-Pierre & Tremblay - libération de 

retenue du campus Germain Désourdy. 

 

D’autoriser le directeur des finances et trésorier à approprier les 

sommes nécessaires et à les affecter au paiement de cette dépense. 

 

ADOPTÉE 
 

 

2019-09-616 

 

ADOPTION DE LA POLITIQUE D'UTILISATION DES 

APPAREILS DE TÉLÉPHONIE MOBILE 

 

ATTENDU QUE la Ville de Bromont désire adopter une politique 

d'utilisation des appareils de téléphonie mobile; 

 

ATTENDU QUE cette politique a pour objet d'énoncer des règles, 

d’établir des principes et de faire connaître le cadre normatif 

régissant l’acquisition, l’utilisation et la gestion des téléphones 

mobiles utilisés par les employés;  

 

IL EST PROPOSÉ PAR RÉAL BRUNELLE 

APPUYÉ PAR CLAIRE MAILHOT 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ  

 

D'adopter la politique d'utilisation des appareils de téléphonie 

mobile. 

 

ADOPTÉE 
 

 

2019-09-617 

 

RÉSOLUTION DE CONCORDANCE, DE COURTE 

ÉCHÉANCE ET DE PROLONGATION RELATIVEMENT 

À UN EMPRUNT PAR OBLIGATIONS AU MONTANT DE 

6 330 000 $ QUI SERA RÉALISÉ LE 17 SEPTEMBRE 2019 

 

ATTENDU QUE, conformément aux règlements d'emprunts 

suivants et pour les montants indiqués en regard de chacun d'eux, 

la Ville de Bromont souhaite émettre une série d'obligations, soit 
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une obligation par échéance, pour un montant total de 6 330 000 $ 

qui sera réalisé le 17 septembre 2019, réparti comme suit : 

 

Règlements d'emprunts # Pour un montant de $ 

 882-2004 67 900 $ 

 883-2004 105 300 $ 

 887-2004 202 000 $ 

 909-2005 34 800 $ 

 890-2004 27 300 $ 

 958-2009 347 800 $ 

 959-2009 1 257 200 $ 

 960-2009 214 100 $ 

 1010-2014 411 500 $ 

 1011-2014 295 800 $ 

 1012-2014 136 300 $ 

 1010-2014 162 000 $ 

 1011-2014 108 000 $ 

 1050-2017 400 000 $ 

 1054-2017 720 000 $ 

 1054-2017 840 000 $ 

 1072-2019 1 000 000 $ 

 

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts 

en conséquence; 

 

ATTENDU QUE, conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la 

Loi sur les dettes et emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D 7), 

pour les fins de cette émission d'obligations et pour les règlements 

d'emprunts numéros 1050-2017, 1054-2017 et 1072-2019, la Ville 

de Bromont souhaite émettre pour un terme plus court que celui 

originellement fixé à ces règlements; 

 

ATTENDU QUE la Ville de Bromont avait, le 16 septembre 2019, 

un emprunt au montant de 3 370 000 $, sur un emprunt original de 

10 000 000 $, concernant le financement des règlements 

d'emprunts numéros 882-2004, 883-2004, 887-2004, 909-2005, 

890-2004, 958-2009, 959-2009, 960-2009, 1010-2014, 1011-2014 

et 1012-2014; 

 

ATTENDU QUE, en date du 16 septembre 2019, cet emprunt n'a 

pas été renouvelé; 

 

ATTENDU QUE l'émission d'obligations qui sera réalisée le 17 

septembre 2019 inclut les montants requis pour ce refinancement; 

 

ATTENDU QU'en conséquence et conformément au 2e alinéa de 

l'article 2 précité, il y a lieu de prolonger l'échéance des règlements 

d'emprunts numéros 882-2004, 883-2004, 887-2004, 909-2005, 

890-2004, 958-2009, 959-2009, 960-2009, 1010-2014, 1011-2014 

et 1012-2014; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR RÉAL BRUNELLE 

APPUYÉ PAR PIERRE DISTILIO 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ  

 

QUE les règlements d'emprunts indiqués au 1er alinéa du 

préambule soient financés par obligations, conformément à ce qui 

suit : 
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1. les obligations, soit une obligation par échéance, seront datées 

du 17 septembre 2019; 

 

2. les intérêts seront payables semi annuellement, le 17 mars et le 

17 septembre de chaque année; 

 

3. les obligations ne seront pas rachetables par anticipation; 

toutefois, elles pourront être rachetées avec le consentement des 

détenteurs conformément à la Loi sur les dettes et les emprunts 

municipaux (RLRQ, chapitre D 7); 

 

4. les obligations seront immatriculées au nom de Service de 

dépôt et de compensation CDS inc. (CDS) et seront déposées 

auprès de CDS; 

 

5. CDS agira au nom de ses adhérents comme agent d'inscription 

en compte, agent détenteur de l'obligation, agent payeur et 

responsable des transactions à effectuer à l'égard de ses 

adhérents, tel que décrit dans le protocole d'entente signé entre 

le ministre des Affaires municipales du Québec et CDS; 

 

6. CDS procédera au transfert de fonds conformément aux 

exigences légales de l'obligation, à cet effet, le conseil autorise 

le trésorier à signer le document requis par le système bancaire 

canadien intitulé « Autorisation pour le plan de débits 

préautorisés destiné aux entreprises»; 

 

7.  CDS effectuera les paiements de capital et d'intérêts aux 

adhérents par des transferts électroniques de fonds et, à cette 

fin, CDS prélèvera directement les sommes requises dans le 

compte suivant : 

 

BANQUE NATIONALE DU CANADA 

SUCCURSALE 07731 

82 BOUL. DE BROMONT BUR. 103  

BROMONT, QC 

J2L 2K3 

 

8.  Que les obligations soient signées par le maire et le trésorier. La 

Ville de Bromont, tel que permis par la Loi, a mandaté CDS 

afin d’agir en tant qu’agent financier authentificateur  et les 

obligations entreront en vigueur uniquement lorsqu’elles auront 

été authentifiées. 

 

QUE, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital 

prévus pour les années 2025 et suivantes, le terme prévu dans les 

règlements d'emprunts numéros 1050-2017, 1054-2017 et 

1072-2019 soit plus court que celui originellement fixé, 

c'est-à-dire pour un terme de cinq (5) ans (à compter du 

17 septembre 2019), au lieu du terme prescrit pour lesdits 

amortissements, chaque émission subséquente devant être pour le 

solde ou partie du solde dû sur l'emprunt.  

 

QUE, compte tenu de l'emprunt par obligations du 

17 septembre 2019, le terme originel des règlements d'emprunts 

numéros 882-2004, 883-2004, 887-2004, 909-2005, 890-2004, 

958-2009, 959-2009, 960-2009, 1010-2014, 1011-2014 et 

1012-2014, soit prolongé d’un (1) jour. 

 

ADOPTÉE 
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2019-09-618 

 

ADJUDICATION D’UNE ÉMISSION D’OBLIGATION AU 

MONTANT DE 6 330 000 $ À LA SUITE D’UNE DEMANDE 

DE SOUMISSIONS PUBLIQUES 

 

ATTENDU QUE, conformément aux règlements d'emprunts 

numéros 882-2004, 883-2004, 887-2004, 909-2005, 890-2004, 

958-2009, 959-2009, 960-2009, 1010-2014, 1011-2014, 

1012-2014, 1050-2017, 1054-2017 et 1072-2019, la Ville de 

Bromont souhaite émettre une série d'obligations, soit une 

obligation par échéance; 

 

ATTENDU QUE la Ville de Bromont  a demandé, à cet égard, par 

l'entremise du système électronique \« Service d'adjudication et de 

publication des résultats de titres d'emprunts émis aux fins du 

financement municipal\», des soumissions pour la vente d'une 

émission d'obligations, datée du 17 septembre 2019, au montant de 

6 330 000 $; 

 

ATTENDU QU'à la suite de l'appel d'offres public pour la vente 

de l'émission désignée ci-dessus,  le ministère des Finances a reçu 

cinq soumissions conformes, le tout selon l'article 555 de la Loi 

sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19) ou l'article 1066 du 

Code municipal du Québec (RLRQ, chapitre C-27.1) et de la 

résolution adoptée en vertu de cet article; 

 

1 -FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. 

 

841 000 $ 1,85000 % 2020 

863 000 $ 1,85000 % 2021 

886 000 $ 1,90000 % 2022 

909 000 $ 1,95000 % 2023 

2 831 000 $ 2,00000 % 2024 

 

  Prix : 99,13700  Coût réel : 2,21312 % 

 

2 -MARCHÉS MONDIAUX CIBC INC. 

 

841 000 $ 1,80000 % 2020 

863 000 $ 1,80000 % 2021 

886 000 $ 1,80000 % 2022 

909 000 $ 1,85000 % 2023 

2 831 000 $ 1,95000 % 2024 

 

  Prix : 98,89300  Coût réel : 2,22006 % 

 

3 -MACKIE RESEARCH CAPITAL CORPORATION 

 

841 000 $ 1,90000 % 2020 

863 000 $ 1,95000 % 2021 

886 000 $ 2,00000 % 2022 

909 000 $ 2,05000 % 2023 

2 831 000 $ 2,15000 % 2024 

 

  Prix : 99,53700  Coût réel : 2,22591 % 
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4 -VALEURS MOBILIÈRES DESJARDINS INC. 

 

841 000 $ 1,85000 % 2020 

863 000 $ 1,85000 % 2021 

886 000 $ 1,85000 % 2022 

909 000 $ 1,90000 % 2023 

2 831 000 $ 1,95000 % 2024 

 

  Prix : 98,91300  Coût réel : 2,23387 % 

 

5 -VALEURS MOBILIÈRES BANQUE LAURENTIENNE INC. 

 

841 000 $ 1,85000 % 2020 

863 000 $ 1,85000 % 2021 

886 000 $ 1,85000 % 2022 

909 000 $ 1,90000 % 2023 

2 831 000 $ 1,95000 % 2024 

 

  Prix : 98,89110  Coût réel : 2,24026 % 

 

ATTENDU QUE le résultat du calcul des coûts réels indique que 

la soumission présentée par la firme FINANCIÈRE BANQUE 

NATIONALE INC. est la plus avantageuse; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR RÉAL BRUNELLE 

APPUYÉ PAR PIERRE DISTILIO 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ  

 

QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie 

intégrante comme s’il était ici au long reproduit. 

 

QUE l'émission d'obligations au montant de 6 330 000 $ de la 

Ville de Bromont soit adjugée à la firme FINANCIÈRE BANQUE 

NATIONALE INC. 

 

QUE demande soit faite à ce(s) dernier(s) de mandater Service de 

dépôt et de compensation CDS inc. (CDS) pour l'inscription en 

compte de cette émission. 

 

QUE CDS agisse au nom de ses adhérents comme agent 

d'inscription en compte, agent détenteur de l'obligation, agent 

payeur et responsable des transactions à effectuer à l'égard de ses 

adhérents, tel que décrit dans le protocole d'entente signé entre le 

ministre des Affaires municipales du Québec et CDS. 

 

QUE CDS procède au transfert de fonds conformément aux 

exigences légales de l'obligation, à cet effet, le conseil autorise le 

trésorier à signer le document requis par le système bancaire 

canadien intitulé « Autorisation pour le plan de débits préautorisés 

destiné aux entreprises ». 

 

Que le maire et le trésorier soient autorisés à signer les obligations 

visées par la présente émission, soit une obligation par échéance. 

 

ADOPTÉE 
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2019-09-619 

 

ADJUDICATION D’UN CONTRAT POUR 

L’ACQUISITION D’UNE GÉNÉRATRICE 30KW POUR LE 

POSTE DE POMPAGE DES PATRIOTES ET D'UNE 

GÉNÉRATRICE 25KW POUR LE RÉSERVOIR D'EAU 

POTABLE DORCHESTER (032-TP-I-19) 

 

ATTENDU QU’il est requis de procéder à l’achat de deux 

génératrices de 30kW et 25kW afin d’assurer la distribution d’eau 

potable et la sécurité incendie malgré une panne électrique 

majeure; 

 

ATTENDU QUE la ville de Bromont a procédé à un appel 

d’offres sur invitation, conformément à la Loi sur les cités et villes 

(RLRQ, c. C-19), pour le contrat de fourniture et livraison d’une 

génératrice 30kW et d'une génératrice 25kW; 

 

ATTENDU QUE 2 entreprises ont déposé une soumission à la 

date et heure prévue à l’appel d’offres soit : 

 

SOUMISSIONNAIRES 
MONTANT (TAXES 

INCLUSES) 

Drumco Énergie Inc. 51 988,25$ 

Génératrice Drummond. 66 399,68$ 

 

ATTENDU QUE suite à l’analyse de soumission, celle de la 

compagnie Drumco Énergie s’avère la plus basse soumission 

conforme aux exigences du devis technique; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR PIERRE DISTILIO 

APPUYÉ PAR MARC-ÉDOUARD LAROSE 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ 

 

D’adjuger le contrat de fourniture et livraison d’une génératrice 

30kW et d'une génératrice 25kW au plus bas soumissionnaire 

conforme, soit la compagnie Drumco Énergie pour la somme de 

45 217,00 $, plus les taxes applicables, le tout selon le bordereau 

de prix. 

 

D’autoriser le directeur des finances et trésorier à approprier les 

sommes nécessaires et à les affecter au paiement de cette dépense. 

 

ADOPTÉE 
 

 

2019-09-620 

 

NON-ADJUDICATION DU CONTRAT POUR LA 

CONSTRUCTION D'UN TROTTOIR SUR L'AVENUE DE 

L'HÔTEL-DE-VILLE ET SUR LE BOULEVARD DE 

BROMONT (035-TP-I-19) 

 

ATTENDU QUE la Ville de Bromont souhaite procéder à la 

construction d'un trottoir sur l'avenue de l'Hôtel-de-Ville et sur le 

boulevard Bromont; 

 

ATTENDU QUE la ville de Bromont a procédé à un appel 

d’offres sur invitation, conformément à la Loi sur les cités et villes 

(RLRQ, c. C-19), pour le contrat de construction d'un trottoir sur 

l'avenue de l'Hôtel-de-Ville et sur le boulevard Bromont; 
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ATTENDU QUE une (1) entreprise a déposé une soumission à la 

date et l’heure prévue à l’appel d’offres soit : 

 

SOUMISSIONNAIRES 
MONTANT (TAXES 

INCLUSES) 

Eurovia Québec 

Construction inc. 

48 120,95 $ 

 

ATTENDU QUE le montant est trop élevé par rapport à 

l'estimation budgétaire de la Ville; 

 

ATTENDU QUE la Ville ne s'est engagée à accepter aucune des 

soumissions reçues et n'encourt aucune responsabilité envers les 

soumissionnaires; 

 

ATTENDU QUE la Ville devra analyser et réviser le projet avant 

d’entreprendre d’autres démarches; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR MICHEL BILODEAU 

APPUYÉ PAR PIERRE DISTILIO 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ 

 

De ne pas octroyer le contrat pour la construction d'un trottoir sur 

l'avenue de l'Hôtel-de-Ville et sur le boulevard de Bromont. 

 

ADOPTÉE 
 

 

2019-09-621 

 

NON-ADJUDICATION DU CONTRAT DE DÉNEIGEMENT 

ET DÉGLAÇAGE DE STATIONNEMENTS ET D'ACCÈS 

PUBLICS AINSI QUE LES DIX (10) KIOSQUES POSTAUX 

SUR LE TERRITOIRE DE LA VILLE DE BROMONT (031-

TP-I-19) 

 

ATTENDU QU’il est requis de procéder à l'adjudication d'un 

contrat pour le déneigement et le déglaçage de stationnements et 

d'accès publics ainsi que les dix (10) kiosques postaux sur le 

territoire de la Ville de Bromont; 

 

ATTENDU QUE la Ville de Bromont a procédé à un appel 

d’offres sur invitation, conformément à la Loi sur les cités et villes 

(RLRQ, c. C-19), pour le contrat de déneigement et de déglaçage 

de stationnements et d'accès publics ainsi que les dix (10) kiosques 

postaux sur le territoire de la Ville de Bromont; 

 

ATTENDU QUE une (1) entreprise a déposé une soumission à la 

date et heure prévue à l’appel d’offres soit : 

 

SOUMISSIONNAIRES 
MONTANT (TAXES 

INCLUSES) 

Entreprises Gagné et Fils 

(2004) inc 

46 047,49 $ 

 

ATTENDU QUE la soumission reçue n’est pas conforme; 

 

ATTENDU QUE la Ville ne s'est engagée à accepter aucune des 

soumissions reçues et n'encourt aucune responsabilité envers les 

soumissionnaires; 

 

ATTENDU QUE la Ville devra analyser et réviser le projet avant 

de procéder à l’octroi de ce contrat; 
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IL EST PROPOSÉ PAR PIERRE DISTILIO 

APPUYÉ PAR MARC-ÉDOUARD LAROSE 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ 

 

De ne pas octroyer le contrat de déneigement et déglaçage de 

stationnements et d'accès publics ainsi que les dix (10) kiosques 

postaux sur le territoire de la ville de Bromont. 

 

ADOPTÉE 
 

 

2019-09-622 

 

RÉCEPTION PROVISOIRE DES TRAVAUX DE 

PREMIÈRE ÉTAPE DE LA PHASE 1 DES 

INFRASTRUCTURES MUNICIPALES DU PROJET 

«PARCOURS NATURE», RUE GEORGE-ADAMS 

 

ATTENDU QUE les membres du conseil ont pris connaissance du 

protocole d’entente portant le numéro P2016-PAR-35 intervenu 

entre Ville de Bromont et la société 9280-6736 Québec inc. 

relativement au projet domiciliaire «Parcours Nature»; 

 

ATTENDU QUE les membres du conseil ont accepté ledit 

protocole d’entente portant le numéro P2016-PAR-35 en vertu de 

sa résolution portant le numéro 2016-03-137, en date du 7 mars 

2016;  

 

ATTENDU QUE suivant les termes de ce protocole d’entente, 9280-

6736 Québec inc. s’est engagée à réaliser les travaux d’infrastructures 

municipales que sont les infrastructures d’égout sanitaire, d’égout 

pluvial et d’aqueduc pour la desserte du projet «Parcours Nature» et 

qu’ils sont complétés en regard de la phase 1; 

 

ATTENDU QUE les membres du conseil ont reçu au préalable 

copie du certificat de réception provisoire des travaux de première 

étape de la phase 1 des infrastructures municipales du projet 

«Parcours Nature»;  

 

IL EST PROPOSÉ PAR MARC-ÉDOUARD LAROSE 

APPUYÉ PAR PIERRE DISTILIO 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ  

 

QUE Ville de Bromont accepte la réception provisoire des travaux 

de première étape de la phase 1 des infrastructures municipales du 

projet «Parcours Nature» correspondant aux réseaux d’égout 

sanitaire, d’égout pluvial et d’aqueduc rendant maintenant possible 

la municipalisation de ces dernières en ce qui concerne celles étant 

à l’extérieur de l’emprise de la rue George-Adams. 

 

ADOPTÉE 
 

 

2019-09-623 

 

ÉTABLISSEMENT D’UNE SERVITUDE D’ÉGOUT 

PLUVIAL AFFECTANT UNE PARTIE DES LOTS 5 894 531 

ET 5 894 553 ET D’UNE SERVITUDE D’AQUEDUC 

AFFECTANT UNE PARTIE DES LOTS 5 894 539, 5 894 543, 

5 894 544, 5 894 547, 5 894 548 ET 5 894 552, CADASTRE 

OFFICIEL DU QUÉBEC, CIRCONSCRIPTION FONCIÈRE 

DE BROME, RUE GEORGE-ADAMS 
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ATTENDU QUE les membres du conseil ont pris connaissance du 

protocole d’entente portant le numéro P2016-PAR-35 intervenu 

entre Ville de Bromont et la société 9280-6736 Québec inc. 

relativement au projet domiciliaire «Parcours Nature»; 

 

ATTENDU QUE les membres du conseil ont accepté ledit 

protocole d’entente portant le numéro P2016-PAR-35 en vertu de 

sa résolution portant le numéro 2016-03-137, en date du 7 mars 

2016;  

 

ATTENDU QUE suivant les termes de ce protocole d’entente, la 

société 9280-6736 Québec inc. s’est engagée à établir une 

servitude d’égout pluvial contre une partie des lots 5 894 531 et 

5 894 553, cadastre officiel du Québec, circonscription foncière de 

Brome, en faveur d’immeubles appartenant à Ville de Bromont; 

 

ATTENDU QUE suivant les termes de ce protocole d’entente, la 

société 9280-6736 Québec inc. s’est engagée à établir une 

servitude d’aqueduc contre une partie des lots 5 894 539, 

5 894 543, 5 894 544, 5 894 547, 5 894 548 et 5 894 552, cadastre 

officiel du Québec, circonscription foncière de Brome, en faveur 

d’immeubles appartenant à Ville de Bromont; 

 

ATTENDU QUE les membres du conseil ont reçu au préalable 

copie du projet d’acte de servitude d’égout pluvial et de servitude 

d’aqueduc rédigé par Me Charles Antoine Robitaille, notaire; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR MARC-ÉDOUARD LAROSE 

APPUYÉ PAR PIERRE DISTILIO 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ  

 

QU’une servitude d’égout pluvial soit établie contre une partie des 

lots 5 894 531 et 5 894 553, en faveur des lots 2 928 586, 

2 928 938 et 2 929 045, cadastre officiel du Québec, 

circonscription foncière de Brome, appartenant à Ville de 

Bromont, tel que montrées à la description technique préparée par 

monsieur Philippe Tremblay, arpenteur-géomètre, portant sa 

minute 4164, dossier 23564.  

 

QU’une servitude d’aqueduc soit établie contre une partie des lots 

5 894 539, 5 894 543, 5 894 544, 5 894 547, 5 894 548 et 

5 894 552, en faveur des lots 2 928 586, 2 928 938 et 2 929 045, 

cadastre officiel du Québec, circonscription foncière de Brome, 

appartenant à Ville de Bromont, tel que montrées à la description 

technique préparée par monsieur Philippe Tremblay, arpenteur-

géomètre, portant sa minute 4164, dossier 23564.  

 

QUE ces servitudes sont consenties pour la somme d’un dollar (1 $). 

 

D’accepter le projet d’acte de servitude d’égout pluvial et de 

servitude d’aqueduc soumis par Me Charles Antoine Robitaille, 

notaire. 

 

D’autoriser le maire et la greffière à signer pour et au nom de Ville 

de Bromont l’acte de servitude d’égout pluvial et de servitude 

d’aqueduc soumis au soutien des présentes ainsi que tout autre 

document afférent donnant effet à la présente résolution. 

 

ADOPTÉE 
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2019-09-624 

 

MODIFICATION DE L’ASSIETTE DE LA SERVITUDE 

D’ÉGOUT PLUVIAL PUBLIÉE SOUS LE NUMÉRO 114521 

AU BUREAU DE LA PUBLICITÉ DES DROITS DE LA 

CIRCONSCRIPTION FONCIÈRE BROME AFFECTANT 

UNE PARTIE DES LOTS 6 126 700 À 6 126 705, CADASTRE 

OFFICIEL DU QUÉBEC, CIRCONSCRIPTION FONCIÈRE 

DE BROME, RUE CHARLES-POWELL 

 

ATTENDU QUE le ministère des Transports du Québec a établi 

contre une partie du lot 476, cadastre officiel du Canton de 

Farnham, circonscription foncière de Brome, maintenant connue 

partiellement comme étant une partie des lots 6 126 700 à 6 126 

705, cadastre officiel du Québec, circonscription foncière de 

Brome, une servitude d’égout pluvial publiée au bureau de la 

publicité des droits de la circonscription foncière Brome sous le 

numéro 114521, le 4 juin 1975, en raison de la réfection de la rue 

d’Adamsville, dont Ville de Bromont est maintenant bénéficiaire 

en vertu du décret 292-93 en date du 3 mars 1993, ou ses mises à 

jour subséquentes; 

 

ATTENDU QUE les membres du conseil ont pris connaissance du 

protocole d’entente portant le numéro P2016-PAR-35 intervenu 

entre Ville de Bromont et la société 9280-6736 Québec inc. 

relativement au projet domiciliaire «Parcours Nature»; 

 

ATTENDU QUE les membres du conseil ont accepté ledit 

protocole d’entente portant le numéro P2016-PAR-35 en vertu de 

sa résolution portant le numéro 2016-03-137, en date du 7 mars 

2016; 

 

ATTENDU QUE suivant les termes de ce protocole d’entente, 

9280-6736 Québec inc. s’est engagée à réaliser les travaux 

d’infrastructures municipales que sont les infrastructures d’égout 

sanitaire, d’égout pluvial et d’aqueduc pour la desserte du projet 

«Parcours Nature»; 

 

ATTENDU QUE la société 9280-6736 Québec inc. pour les fins 

de son développement résidentiel à procéder à la création des lots 

6 126 700 à 6 126 705, cadastre officiel du Québec, 

circonscription foncière de Brome, ayant façade sur la rue Charles-

Powell et étant affectés par la susdite servitude d’égout pluvial; 

 

ATTENDU QUE l’assiette de cette servitude d’égout pluvial fut 

établie avec une largeur de quarante pieds (40 pi), soit douze 

mètres et dix-neuf centièmes (12,19 m), qui est plus que suffisant 

et contraignant pour les nouveaux lots 6 126 700 à 6 126 705, 

cadastre officiel du Québec, circonscription foncière de Brome, 

créés pour la construction résidentielle; 

 

ATTENDU QUE les services techniques de Ville de Bromont sont 

d’accord à modifier l’assiette de cette servitude d’égout pluvial 

afin qu’elle respecte les critères minimaux actuels pour 

l’établissement de servitude d’égout pluvial semblable en 

abaissant la largeur de l’assiette de cette servitude d’égout pluvial 

à trois mètres (3 m) en retrait de l’axe central de la conduite 

d’égout pluvial en place; 

 

ATTENDU QUE les membres du conseil ont reçu au préalable 

copie du projet d’acte de modification de la servitude d’égout 

pluvial publié au bureau de la publicité des droits de la 
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circonscription foncière Brome sous le numéro 114521, le 4 juin 

1975, rédigé par Me Charles Antoine Robitaille, notaire; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR MARC-ÉDOUARD LAROSE 

APPUYÉ PAR PIERRE DISTILIO 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ  

 

D’accepter la modification de la servitude d’égout pluvial publié 

au bureau de la publicité des droits de la circonscription foncière 

Brome sous le numéro 114521, le 4 juin 1975, tel que montrée à la 

description technique préparée par monsieur Philippe Tremblay, 

arpenteur-géomètre, portant sa minute 4236, dossier 23564. 

 

D’accepter le projet d’acte de modification de la servitude d’égout 

pluvial publié au bureau de la publicité des droits de la 

circonscription foncière Brome sous le numéro 114521, le 4 juin 

1975, soumis par Me Charles Antoine Robitaille, notaire. 

 

D’autoriser le maire et la greffière à signer pour et au nom de Ville 

de Bromont l’acte de modification de la servitude d’égout pluvial 

publié au bureau de la publicité des droits de la circonscription 

foncière Brome sous le numéro 114521, le 4 juin 1975, soumis au 

soutien des présentes ainsi que tout autre document afférent 

donnant effet à la présente résolution. 

 

ADOPTÉE 
 

 

2019-09-625 

 

NON-ADJUDICATION DU CONTRAT POUR LES 

TRAVAUX DE DRAINAGE DANS LE PARC 

SCIENTIFIQUE - PHASE 2 (028-ST-P-19) 

 

ATTENDU QUE la Ville de Bromont a procédé à un appel 

d'offres public, conformément à la Loi sur les cités et villes 

(RLRQ, c C-19), pour les travaux de drainage du Parc scientifique 

- Phase 2; 

 

ATTENDU QU'un seul soumissionnaire a déposé une soumission 

à la date et heure prévue à l'appel d'offres soit: 

 

SOUMISSIONNAIR

ES 

MONTANT (TAXES 

INCLUSES) 

Excavation St-Pierre et 

Tremblay inc. 

 

Option 1 485 823,41$ 

Option 2 561 382,68 $ 

Option 3 622 905,81 $ 

 

ATTENDU QUE le montant est trop élevé par rapport à 

l'estimation budgétaire de la Ville; 

 

ATTENDU QUE la Ville ne s’est engagée à accepter aucune des 

soumissions reçues et n’encourt aucune responsabilité envers les 

soumissionnaires; 

 

ATTENDU QUE la Ville devra analyser et réviser le projet avant 

de retourner en appel d’offres; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR PIERRE DISTILIO 

APPUYÉ PAR MARC-ÉDOUARD LAROSE 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ  



534 

 

De ne pas octroyer le contrat pour les travaux de drainage du Parc 

scientifique - Phase 2 et d'annuler l'appel d'offres 028-ST-P-19. 

 

ADOPTÉE 
 

 

2019-09-626 

 

PARTAGE DE COÛTS AVEC LA MUNICIPALITÉ DE 

BRIGHAM CONCERNANT DES TRAVAUX DE 

REMPLACEMENT D'UN PONCEAU SITUÉ AU COIN DE 

LA ROUTE 139 ET DE LA RUE MAGENTA 

 

ATTENDU QU'en vertu de l'entente entre la Ville de Bromont et 

la municipalité de Brigham relative à l'entretien des chemins 

mitoyens, il est spéficié que: "Tous les travaux de construction 

jugés nécessaires pour le maintien ou l'amélioration des chemins 

mitoyens ci-haut mentionnés devront recevoir l’approbation de 

chacun des conseils avant qu'ils ne soient réalisés. Les coûts de ces 

travaux seront défrayés à parts égales par les deux municipalités"; 

 

ATTENDU QUE la rue Magenta, qui est un chemin mitoyen, 

nécessite des travaux suite à l'affaissement d'un ponceau; 

 

ATTENDU QUE des travaux doivent être effectués afin de 

régulariser la situation; 

 

ATTENDU QUE la municipalité de Brigham a procédé à un appel 

d'offres pour la réalisation des travaux; 

 

ATTENDU QUE le coût des travaux s'élève à 136 040,43 $ taxes 

incluses; 

 

ATTENDU QUE la Ville de Bromont doit donner son approbation 

pour la réalisation des travaux par résolution; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR MARC-ÉDOUARD LAROSE 

APPUYÉ PAR PIERRE DISTILIO 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ 

 

D'autoriser les travaux jugés nécessaires suite à l'affaissement d'un 

ponceau au coin de la route 139 et de la rue Magenta. 

 

D'autoriser que les coûts de ces travaux soient défrayés à parts 

égales entre la Ville de Bromont et la municipalité de Brigham. 

 

De transmettre copie conforme de la présente résolution à la 

municipalité de Brigham. 

 

D'autoriser le directeur général ou le directeur général adjoint à 

signer les documents relatifs au dossier. 

 

D’autoriser le directeur des finances et trésorier à approprier les 

sommes nécessaires et à les affecter au paiement de cette dépense. 

 

ADOPTÉE 
 

 

2019-09-627 

 

ADOPTION DE LA MISE À JOUR DE LA POLITIQUE 

D'ACQUISITION D’ŒUVRES D'ART DE LA VILLE DE 

BROMONT 
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ATTENDU QUE la Ville a adopté une politique d’acquisition 

d’œuvre d’art lors de la séance du conseil du 11 janvier 2016; 

 

ATTENDU QUE la Ville de Bromont veut poursuivre le 

développement d’une collection municipale d’œuvres d’art 

signifiante et représentative du dynamisme et de la créativité du 

milieu dans le secteur des arts visuels;  

 

ATTENDU QUE la Ville de Bromont désire se doter d'un outil qui 

lui permettra de développer sa collection d'œuvres d'art de façon 

cohérente, guidée par des objectifs précis; 

 

ATTENDU QUE la Politique d’acquisition d’œuvres d’art établit 

les bases à partir desquelles doit se faire le développement à long 

terme d’une collection d’œuvres d’art de la ville; 

 

ATTENDU QUE la Ville de Bromont souhaite poursuivre la 

bonification de sa collection d’œuvres d’art annuellement; 

 

ATTENDU QUE la Ville de Bromont veut encourager, stimuler, 

promouvoir et mettre en valeur la production et la diffusion 

d’œuvres d’art d’artistes locaux, de la région et voire même 

internationaux; 

 

ATTENDU QUE la Ville a adopté une politique culturelle lors de 

la séance du conseil du 1er avril 2019; 

 

ATTENDU QU’une action de la politique culturelle de 

l’orientation est de mettre à jour la politique d’acquisition d’œuvre 

d’art dans le souhait de l’alléger; 

 

ATTENDU QUE la Ville souhaite alléger le processus de 

sélection des œuvres d'art; 

 

ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance de la 

mise à jour de la politique d’acquisition d’œuvre d’art; 

 

ATTENDU QUE le projet de la politique modifié est joint au 

présent dossier décisionnel; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR MICHEL BILODEAU 

APPUYÉ PAR CLAIRE MAILHOT 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ  

 

D’adopter la mise à jour de la politique d’acquisition d’œuvres 

d’art de la Ville de Bromont. 

 

D’autoriser l’agente de développement culture et vie 

communautaire du Service des loisirs, des sports, de la culture et 

de la vie communautaire à agir comme responsable de la ville 

chargée du suivi de la politique d’acquisition d’œuvres d’art de la 

Ville de Bromont. 

 

D’autoriser la directrice du Service des loisirs, des sports, de la 

culture et de la vie communautaire à finaliser et mettre à jour les 

informations inscrites dans le texte de la politique d’acquisition 

d’œuvres d’art de la Ville de Bromont. 

 

ADOPTÉE 
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2019-09-628 

 

ADJUDICATION D’UN CONTRAT POUR LE PAVAGE 

D’UN TRONÇON DU SENTIER LA VILLAGEOISE ENTRE 

LE CHEMIN COMPTON ET LA RUE BOURGMESTRE 

(030-SLC-I-19) 

 

ATTENDU QU’il est requis de mandater une entreprise pour le 

pavage d’un tronçon du sentier la Villageoise entre le chemin 

Compton et la rue Bourgmestre; 

 

ATTENDU QUE la Ville a procédé à un appel d’offres sur 

invitation, conformément à la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. 

C-19), pour le pavage d’un tronçon du sentier la Villageoise entre 

le chemin Compton et la rue Bourgmestre; 

 

ATTENDU QU’une (1) entreprise a déposé une soumission à la 

date et heure prévue à l’appel d’offres soit : 

 

SOUMISSIONNAIRE MONTANT (taxes incluses) 

Eurovia Québec 

Construction inc. 

78 344,42 $ 

 

ATTENDU QUE suite à l’analyse des soumissions, celle de 

l'entreprise Eurovia Québec Construction inc. s’avère la plus basse 

conforme; 

 

ATTENDU QUE les services décrits au devis ne sont que des 

prévisions et que par conséquent, quelle que puisse être la 

différence entre les services indiqués et les services réellement 

exécutés et acceptés, l’adjudicataire n'a droit qu'au paiement des 

services réellement exécutés et acceptés; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR JACQUES LAPENSÉE 

APPUYÉ PAR RÉAL BRUNELLE 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ 

 

D’adjuger le contrat pour le pavage d’un tronçon du sentier la 

Villageoise entre le chemin Compton et la rue Bourgmestre au 

soumissionnaire ayant obtenu le montant le plus bas, soit 

l'entreprise Eurovia Québec Construction inc. pour un montant de 

68 140,40 $, plus les taxes applicables. 

 

De transmettre une copie conforme de la présente résolution à 

l’entreprise Eurovia Québec Construction inc. 

 

D’autoriser le directeur du Service des finances et trésorier à 

approprier les sommes nécessaires et à les affecter au paiement de 

cette dépense. 

 

ADOPTÉE 
 

 

2019-09-629 

 

NON-ADJUDICATION DU CONTRAT POUR LA 

FOURNITURE ET L'INSTALLATION DE LUMINAIRES 

SUR UN TRONÇON DU SENTIER LA VILLAGEOISE 

ENTRE LES RUES COMPTON ET BOURGMESTRE (029-

SLC-I-19) 

 

ATTENDU QUE la Ville de Bromont souhaite mandater une 

entreprise pour la fourniture et l'installation de luminaires sur un 
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tronçon du sentier la Villageoise entre les rues Compton et 

Bourgmestre; 

 

ATTENDU QUE la Ville a procédé à un appel d’offres sur 

invitation, conformément à la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. 

C-19),  pour la fourniture et l'installation de luminaires sur un 

tronçon du sentier la Villageoise entre les rues Compton et 

Bourgmestre; 

 

ATTENDU QUE trois (3) entreprises ont déposé une soumission à 

la date et heure prévue à l’appel d’offres soit : 

 

SOUMISSIONNAIRES 
MONTANT (TAXES 

INCLUSES) 

Installations Électriques Claude 

Gougeon inc. 

124 068,37 $ 

SCE Électriques inc. 100 028,25 $ 

Volta Électrique inc. 103 065,89 $ 

 

ATTENDU QUE les montants reçues sont trop élevés par rapport à 

l’estimation budgétaire de la Ville; 

 

ATTENDU QUE la Ville ne s'est engagée à accepter aucune des 

soumissions reçues et n'encourt aucune responsabilité envers les 

soumissionnaires; 

 

ATTENDU QUE la Ville devra analyser et réviser le projet avant 

d’octroyer ce contrat; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR JACQUES LAPENSÉE 

APPUYÉ PAR RÉAL BRUNELLE 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ 

 

De ne pas octroyer le contrat pour la fourniture et l'installation de 

luminaires sur un tronçon du sentier la Villageoise entre les rues 

Compton et Bourgmestre. 

 

ADOPTÉE 
 

 

2019-09-630 

 

APPROBATION D'UNE ENTENTE DE SERVICES ENTRE 

LA VILLE DE BROMONT ET ÉCOLE TENDANSE POUR 

LES ANNÉES 2019-2022 

 

ATTENDU QUE la Ville est le maître d’oeuvre en matière de 

loisirs sur son territoire tel qu’énoncé dans le « Livre blanc sur le 

Loisir au Québec »; 

 

ATTENDU QUE l'École de danse Équilibre s'est dissoute au 

printemps 2019; 

 

ATTENDU QUE le Service des loisirs, des sports, de la culture et 

de la vie communautaire a procédé à un appel de candidatures en 

bonne et due forme afin d’offrir des cours de danse de qualité et 

accessibles à Bromont; 

 

ATTENDU QUE trois (3) candidatures conformes ont été reçues; 

 

ATTENDU QUE l’École Tendanse s'est grandement démarquée 

par la qualité de son offre, sa renommée et ses similarités au 

niveau de l'approche client; 
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ATTENDU QUE l’École Tendanse adhère à la mission, aux 

objectifs et aux politiques du Service des loisirs, des sports, de la 

culture et de la vie communautaire (SLSCVC) de la Ville; 

 

ATTENDU QUE la Ville désire que sa population bénéficie 

d’activités qui sont offertes par l’École Tendanse, qui s’inscrivent 

dans l’un des champs d’interventions du SLSCVC; 

 

ATTENDU QUE l’École Tendanse encadre de façon autonome 

ses activités, pour les personnes de tous âges; 

 

ATTENDU QUE la Ville et l’École Tendanse se sont entendues 

pour élaborer une entente de services pour l’année 2019-2022; 

 

ATTENDU QUE la Ville est favorable à la signature d’une 

entente de services avec l’École Tendanse; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR MARC-ÉDOUARD LAROSE 

APPUYÉ PAR MICHEL BILODEAU 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ  

 

D’approuver l’entente de services entre la Ville de Bromont et 

l’École Tendanse pour les années 2019-2022. 

 

D’autoriser la directrice du Service des loisirs, des sports, de la 

culture et de la vie communautaire, à finaliser et signer l’entente 

de services entre la Ville de Bromont et l’École Tendanse et tout 

autre document donnant effet à la présente résolution. 

 

ADOPTÉE 
 

 

2019-09-631 

 

AUTORISATION DE SIGNATURE D'UN BAIL DE 

LOCATION AU 117, BOULEVARD DE BROMONT 

 

ATTENDU QUE l’administration a procédé à des recherches afin 

de trouver un local pouvant répondre à l'aménagement d'un centre 

communautaire;  

 

ATTENDU QUE ce projet est en lien avec la politique familiale, 

des aînés et culturelle; 

 

ATTENDU QUE la Ville désire offrir des locaux adaptés et 

répondant aux divers besoins des citoyens et des organismes; 

 

ATTENDU QUE le local situé au 117, boulevard de Bromont 

représente un espace suffisant pour l'aménagement d'un centre 

communautaire; 

 

ATTENDU QUE les membres du conseil municipal ont 

préalablement pris connaissance d’un projet de bail à être signé 

avec Les Immeubles LEFX, propriétaire de l’immeuble à louer; 

 

ATTENDU QUE les conditions énumérées au bail satisfont les 

parties; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR JACQUES LAPENSÉE 

APPUYÉ PAR MARC-ÉDOUARD LAROSE 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ 
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D’accepter le projet de bail soumis. 

 

D’autoriser la greffière et le directeur général adjoint à signer, 

pour et au nom de la Ville, le bail soumis au soutien des présentes 

ainsi que tout autre document en lien avec ladite location à 

intervenir entre les parties. 

 

D’autoriser le directeur des finances et trésorier à approprier la 

somme de 33 000 $ à même l'excédent de fonctionnement non 

affecté et à les affecter au paiement de cette dépense. 

 

ADOPTÉE 
 

 

2019-09-632 

 

MANDAT DE VENTE POUR DÉFAUT DE PAIEMENT DE 

TAXES FONCIÈRES ET AUTORISATION AU 

TRÉSORIER D’ENCHÉRIR À LA VENTE POUR DÉFAUT 

DE PAIEMENT DE TAXES FONCIÈRES 

 

ATTENDU QUE les membres du conseil ont pris connaissance de 

la liste des immeubles à l'égard desquels des taxes des années 

2016, 2017 et 2018 demeurent impayées; 

 

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le trésorier à enchérir sur les 

immeubles décrits à ladite liste; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR MARC-ÉDOUARD LAROSE 

APPUYÉ PAR JACQUES LAPENSÉE 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ  

 

De mandater la greffière, conformément à l'article 512 de la Loi 

sur les cités et villes, afin de procéder à la vente des immeubles 

pour défaut de paiement de taxes municipales et scolaires, à 

l'enchère publique, le vendredi 1er novembre 2019 à 13 h 30 et ce, 

en la salle des délibérations du conseil, située au 88, boulevard de 

Bromont à Bromont. 

 

Que les immeubles devant être vendus à l'enchère publique sont 

énumérés dans la liste jointe à la présente résolution, pour valoir 

comme si au long récitée. 

 

De mandater le directeur du Service des finances et de 

l’administration et trésorier, ou en son absence la trésorière 

adjointe, conformément à l'article 536 de la Loi sur les cités et 

villes, à agir pour et au nom de la Ville de Bromont de manière à 

ce qu’il puisse enchérir et acquérir des immeubles vendus lors de 

la vente des immeubles pour défaut de paiement de taxes. 

 

Que dans le cas où la Ville deviendrait adjudicataire, elle ne soit 

pas tenue de payer le montant de l’adjudication immédiatement. 

 

ADOPTÉE 
 

 

N.M. 

 

DÉPÔT DE LA LISTE DES PERMIS DE CONSTRUCTION 

DU MOIS D'AOÛT 2019 
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2019-09-633 

 

ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 

COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME DU 20 AOÛT 

2019 

 

IL EST PROPOSÉ PAR CLAIRE MAILHOT 

APPUYÉ PAR PIERRE DISTILIO 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ  

 

D'adopter le procès-verbal de la séance du comité consultatif 

d'urbanisme du 20 août 2019. 

 

ADOPTÉE 
 

 

2019-09-634 

 

2019-30194 – PIIA : APPROBATION DE PLANS – 

DEMANDE VISANT LA CONSTRUCTION D’UNE 

RÉSIDENCE UNIFAMILIALE ISOLÉE AU 677, CHEMIN 

DU LAC-GALE, LOT 3 666 295 

 

ATTENDU QUE la forme du bâtiment (structure, superficie 

d’implantation, hauteur, nombre d’étages, largeur, type de toiture, 

etc.) respecte les bâtiments dominants de l’aire de paysage, tout en 

s’intégrant harmonieusement à ceux du voisinage immédiat; 

 

ATTENDU QUE la maison fut positionnée à une certaine distance 

du sentier G1, garantissant ainsi le maintien de l’intimité avec les 

usagers, mais aussi face au voisinage; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR CLAIRE MAILHOT 

APPUYÉ PAR PIERRE DISTILIO 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ  

 

D’accepter, conformément au Règlement relatif aux plans 

d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA), le plan projet 

d’implantation préparé par Genevière-Ilou Boucher, arpenteure-

géomètre, daté du 13 août 2019, le plan de construction préparé 

par Alexandre Guibeault, architecte, daté du 8 août 2019 et les 

autres documents déposés en soutien à la demande permettant la 

construction d’une résidence unifamiliale isolée au 677, chemin du 

Lac-Gale. 

 

ADOPTÉE 
 

 
 

2019-09-635 

 

2019-30208 – PIIA : APPROBATION DE PLANS – 

DEMANDE VISANT LA CONSTRUCTION D’UNE 

RÉSIDENCE UNIFAMILIALE ISOLÉE AU 550, RUE 

MARCEL-R.- BERGERON 

 

ATTENDU QUE l’architecture du bâtiment s’inspire des types 

architecturaux dominants du secteur; 

 

ATTENDU QUE la forme du bâtiment (structure, superficie 

d’implantation, hauteur, nombre d’étages, largeur, type de toiture, 

etc.) respecte les bâtiments dominants de l’aire de paysage, tout en 

s’intégrant harmonieusement à ceux du voisinage immédiat; 
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IL EST PROPOSÉ PAR CLAIRE MAILHOT 

APPUYÉ PAR PIERRE DISTILIO 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ  

 

D'accepter, conformément au Règlement relatif aux plans 

d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA), le plan projet 

d’implantation préparé par Robert Fournier, arpenteur-géomètre, 

daté du 16 juillet 2019, le plan de construction préparé par Danny 

Laguë, technologue professionnel, daté du 21 mai 2019 et les 

autres documents déposés en soutien à la demande permettant la 

construction d’une résidence unifamiliale isolée au 550, rue 

Marcel-R.-Bergeron. 

 

ADOPTÉE 
 

 

2019-09-636 

 

2019-30210 – PIIA : APPROBATION DE PLANS – 

DEMANDE VISANT LA CONSTRUCTION D’UNE 

PERGOLA AU 60, BOULEVARD DE BROMONT 

 

ATTENDU QUE la pergola s’intègre harmonieusement au style 

architectural du bâtiment; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR CLAIRE MAILHOT 

APPUYÉ PAR PIERRE DISTILIO 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ  

 

D’accepter, conformément au Règlement relatif aux plans 

d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA), le plan de 

construction daté du 22 juillet 2019 et les autres documents 

déposés en soutien à la demande permettant la construction d’une 

pergola au 60, boulevard de Bromont, conditionnellement à ce que 

le bois soit teint comme la galerie existante du bâtiment. 

 

ADOPTÉE 
 

 

2019-09-637 

 

2019-30211 – PIIA : APPROBATION DE PLANS – 

DEMANDE VISANT LA MODIFICATION DES 

COULEURS D’UN BÂTIMENT COMMERCIAL AU 180, 

RUE D’ADAMSVILLE 

 

ATTENDU qu’un des critères du règlement sur les PIIA est de 

s’assurer que les projets de rénovations extérieures s’intègrent 

harmonieusement aux caractéristiques architecturales d’origine des 

éléments extérieurs des bâtiments principaux existants; 

 

ATTENDU QUE selon le conseil, ce critère n’est pas atteint; 

 

ATTENDU QUE le conseil considère que les couleurs choisies 

devraient bien s’harmoniser avec les dimensions et la volumétrie 

du bâtiment existant; 

 

ATTENDU QUE le conseil considère que le projet de rénovation 

serait mieux réussi si une coloration plus claire était utilisée : 

 

• « gris charcoal » pour la toiture ou lieu de noir; 

• gris clair pour le revêtement extérieur ou lieu de gris foncé 

(SW 7674); 
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IL EST PROPOSÉ PAR CLAIRE MAILHOT 

APPUYÉ PAR PIERRE DISTILIO 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ  

 

D’accepter, conformément au Règlement relatif aux plans 

d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA),la demande 

permettant la modification des couleurs d’un bâtiment au 180, rue 

d’Adamsville conditionnellement au point suivant : 

 

• une coloration plus claire (toiture et le revêtement extérieur) 

devra être utilisée; 

• « gris charcoal » ou couleur similaire pour la toiture ou lieu de 

noir; 

• gris clair pour le revêtement extérieur ou lieu de gris foncé 

(SW 7674). 

 

ADOPTÉE 
 

 

2019-09-638 

 

2019-30215 – PIIA : APPROBATION DE PLANS – 

DEMANDE VISANT LA CONSTRUCTION D’UNE 

RÉSIDENCE UNIFAMILIALE ISOLÉE AU 800, RUE 

O’CONNOR 

 

ATTENDU QUE la forme du bâtiment (structure, superficie 

d’implantation, hauteur, nombre d’étages, largeur, type de toiture, 

etc.) respecte les bâtiments dominants de l’aire de paysage, tout en 

s’intégrant harmonieusement à ceux du voisinage immédiat; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR CLAIRE MAILHOT 

APPUYÉ PAR PIERRE DISTILIO 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ  

 

D’accepter, conformément au Règlement relatif aux plans 

d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA), le plan 

d’implantation préparé par Philippe Tremblay, arpenteur-

géomètre, daté du 19 juillet 2019, le plan de construction préparé 

par Victor Bernaudon et Jean-Rémi G. Lafleur, daté du 23 juillet 

2019 et les autres documents déposés en soutien à la demande, 

permettant la construction d’une résidence unifamiliale isolée au 

800, rue O’Connor. 

 

ADOPTÉE 
 

 

2019-09-639 

 

2019-30217 – DM : DEMANDE DE DÉROGATION 

MINEURE AFIN D’AUTORISER LA CONSTRUCTION 

D’UN BÂTIMENT ACCESSOIRE SITUÉ ENTRE LE 

BÂTIMENT PRINCIPAL ET LA RUE MALGRÉ 

L’INTERDICTION PRÉVUE À L’ARTICLE 106 DU 

RÈGLEMENT DE ZONAGE 1037-2017 AU 800, RUE 

O’CONNOR, LOT 3 617 343, ZONE P3M-04, DISTRICT 

LAC BROMONT 

 

ATTENDU QUE le bâtiment accessoire sera localisé 

approximativement à 10,15 mètres de la voie publique; 

 

ATTENDU la présence d’une bande boisée entre le futur bâtiment 

et la rue O’Connor; 
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ATTENDU QUE le conseil considère que cette demande ne porte 

pas atteinte à la jouissance, par les propriétaires des immeubles 

voisins, de leur droit de propriété; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR CLAIRE MAILHOT 

APPUYÉ PAR PIERRE DISTILIO 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ  

 

D’accepter la demande visant à autoriser la construction d’un 

bâtiment accessoire situé entre le bâtiment principal et la rue 

malgré l’interdiction prévue à l’article 106 du règlement de zonage 

1037-2017 au 800, rue O’Connor, lot 3 617 343, zone P3M-04, 

district Lac Bromont. 

 

ADOPTÉE 
 

 

2019-09-640 

 

2019-30216 – PIIA : APPROBATION DE PLANS – 

DEMANDE VISANT LA CONSTRUCTION D’UNE 

RÉSIDENCE UNIFAMILIALE ISOLÉE AU 320, CHEMIN 

HUNTINGTON 

 

ATTENDU QUE l’un des objectifs du règlement relatif au PIIA 

est d’assurer un meilleur contrôle de l'architecture des nouvelles 

insertions résidentielles; 

 

ATTENDU QUE selon un des critères du règlement relatif au 

PIIA, la forme du bâtiment (structure, superficie d’implantation, 

hauteur, nombre d’étage, largeur, type toiture, etc.) devrait 

respecter les bâtiments dominants de l’aire de paysage, tout en 

s’intégrant harmonieusement à ceux du voisinage immédiat; 

 

ATTENDU QUE selon un des critères du règlement relatif au 

PIIA, l’architecture du bâtiment devrait s’inspirer des types 

architecturaux dominants de l’aire de paysage (cheminées, 

ouvertures, symétrie, matériaux, ornementation, saillies, couleur, 

etc.); 

 

ATTENDU QUE le conseil considère que la résidence projetée ne 

respecte pas cet objectif et ces critères d’évaluation et que la 

majorité des résidences sur le chemin Huntington sont de style 

champêtre comportant des toitures à deux ou quatre versants; 

 

ATTENDU QUE selon un des critères du règlement relatif au 

PIIA, l’implantation devrait être réfléchie en fonction de la 

protection des paysages, du maintien de la topographie naturelle et 

de la qualité de l’environnement (conservation du couvert boisé); 

 

ATTENDU QUE le conseil considère que ce critère n’est pas 

respecté, car le projet prévoit un déboisement important en cour 

avant pour l’élément épurateur de la résidence projetée; 

 

ATTENDU QUE le conseil est d’avis qu’un autre type d’élément 

épurateur de moins grande dimension pourrait être construit pour 

minimiser le déboisement ou relocalisé à un autre endroit afin de 

conserver une bande boisée en façade; 

 

ATTENDU QUE le conseil est d’avis que la nouvelle allée de 

circulation projetée augmente inutilement le déboisement 

nécessaire pour ce projet et que l’allée existante pourrait être 

utilisée; 
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IL EST PROPOSÉ PAR PIERRE DISTILIO 

APPUYÉ PAR CLAIRE MAILHOT 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ  

 

De refuser, conformément au Règlement relatif aux plans 

d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA), le plan projet 

d’implantation préparé par Kevin Migué, arpenteur-géomètre, daté 

du 7 août 2019, le plan de construction préparé par Caron 

architecture 3D, daté du 2 août 2019 et les autres documents 

déposés en soutien à la demande pour le projet de construction 

d’une résidence unifamiliale isolée au 320, chemin Huntington. 

 

ADOPTÉE 
 

 

2019-09-641 

 

2019-30219 – DM : DEMANDE DE DÉROGATION 

MINEURE AFIN DE RÉGULARISER LA NON-

CONFORMITÉ D’UN GARAGE DÉTACHÉ IMPLANTÉ 

EN COUR ARRIÈRE À UNE DISTANCE DE 0,49 M DE LA 

LIGNE LATÉRALE DE LOT AU LIEU DE 0,90 M, TEL 

QUE STIPULÉ À L’ARTICLE 106 DU RÈGLEMENT DE 

ZONAGE 1037-2017 AU 1417, RUE SHEFFORD, LOT 2 929 

496, ZONE P4P-15, DISTRICT PIERRE-LAPORTE 

 

ATTENDU QUE le conseil considère que la localisation de ce 

bâtiment accessoire ne porte pas atteinte à la jouissance, par les 

propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 

 

ATTENDU QUE ce garage a été construit il y a plus de 17 ans; 

 

ATTENDU QUE le demandeur veut régulariser la situation de 

non-conformité, car la maison sera mise en vente; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR PIERRE DISTILIO 

APPUYÉ PAR CLAIRE MAILHOT 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ  

 

D’accepter la demande visant à régulariser la non-conformité d’un 

garage détaché implanté en cour arrière à une distance de 0,49 m 

de la ligne latérale de lot au lieu de 0,90 m, tel que stipulé à 

l’article 106 du règlement de zonage 1037-2017 au 1417, rue 

Shefford, lot 2 929 496, zone P4P-15, district Pierre-Laporte. 

 

ADOPTÉE 
 

 

2019-09-642 

 

2019-30220 – DM : DEMANDE DE DÉROGATION 

MINEURE AFIN DE PERMETTRE LA CONSTRUCTION 

D’UN BALCON, D’UNE DALLE AU SOL ET UN 

AMÉNAGEMENT PAYSAGER COMPRENANT UN MUR 

DE SOUTÈNEMENT QUI EMPIÈTE DE 5 M, SUR UNE 

SUPERFICIE D’ENVIRON 50 M², DANS LA BANDE DE 

PROTECTION RIVERAINE DE 15 M, MALGRÉ LA 

NORME PRÉVUE À L’ARTICLE 1000 DU RÈGLEMENT 

DE ZONAGE 1037-2017 AU 220-1, RUE MISSISQUOI, LOT 

5 904 069, ZONE P3M-04, DISTRICT LAC-BROMONT 

 

ATTENDU QUE lors de la conception du projet Highlands, ce 

cours d’eau n’avait pas été considéré et qu’il ajoute des contraintes 

au terrain visé par la demande; 
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ATTENDU QUE seul un coin d’un balcon, d’une dalle au sol et 

un aménagement paysager empiète dans la bande de protection 

riveraine; 

 

ATTENDU QUE cet empiètement est minime comparativement 

au déblai qui serait nécessaire pour déplacer la résidence projetée 

vers le nord et rendre le projet conforme à la réglementation; 

 

ATTENDU QUE cette nouvelle contrainte cause un préjudice au 

demandeur; 

 

ATTENDU QUE cette demande ne porte pas atteinte à la 

jouissance des propriétaires de l’immeuble voisin de leur droit de 

propriété; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR PIERRE DISTILIO 

APPUYÉ PAR CLAIRE MAILHOT 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ  

 

D’accepter la demande visant à autoriser la construction d’un 

balcon, d’une dalle au sol et un aménagement paysager 

comprenant un mur de soutènement qui empiète de 5 m, sur une 

superficie d’environ 50 m², tel que montré au plan concept préparé 

par Samuel Roy, architecte paysagiste, daté du premier août 2019, 

dans la bande de protection riveraine de 15 m, malgré la norme 

prévue à l’article 1000 du règlement de zonage 1037-2017 au 220-

1, rue Missisquoi, lot 5 904 069, zone P3M-04, district Lac-

Bromont. 

 

ADOPTÉE 
 

 

2019-09-643 

 

DEMANDE À LA CPTAQ AFIN D'AUTORISER 

L'ALIÉNATION D'UNE PARTIE DU LOT 2 593 399 ET 

D'UTILISER CETTE PARTIE DE LOT À UNE FIN AUTRE 

QUE L'AGRICULTURE EN Y CONSTRUISANT UNE 

STATION DE COMPRESSION DE GAZ NATUREL 

 

ATTENDU QU’afin d’assurer la sécurité d’approvisionnement en 

gaz naturel de la Montérégie et de l’Estrie, Gazoduc Trans Québec 

& Maritimes inc., dans le cadre du projet de renforcement de son 

réseau, doit procéder à la construction d’une station de 

compression sur le lot 2 593 399 du cadastre du Québec à 

l’intérieur des limites de la Ville de Bromont; 

 

ATTENDU QUE le lot visé étant en zone agricole, une demande 

d’autorisation doit être déposée à la Commission de protection du 

territoire agricole du Québec (CPTAQ) en vertu de la Loi sur la 

protection du territoire des activités agricoles (LPTAA) pour 

l’acquisition du terrain où sera construite la station (aliénation), 

l’utilisation non agricole (UNA) permanente pour la superficie où 

sera construite la station de compression et le chemin pour y 

accéder et l’UNA temporaire pour des aires de travail temporaires 

durant les travaux de construction; 

 

ATTENDU QUE le choix du site a fait l’objet d’une étude de sites 

potentiels qui a tenu compte de critères physiques, biologiques et 

humains, comprenant l’agriculture au sens de la LPTAA, le tout à 

l’intérieur d’une fenêtre hydraulique dans laquelle le site doit 

nécessairement être localisé; 
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ATTENDU QUE la délimitation du site à acquérir a été faite selon 

les besoins techniques de la compagnie et la volonté des 

propriétaires du terrain touché; 

 

ATTENDU QUE la localisation exacte de la station de 

compression pourra faire l’objet d’ajustements suite à l’ingénierie 

détaillée, aux démarches avec le Ministère de l’Environnement et 

de la lutte contre les changements climatiques (MELCC) ou 

autres, tout en demeurant cependant à l’intérieur des limites des 

aires de travail temporaires l’entourant et faisant partie de la 

demande d’autorisation; 

 

ATTENDU QUE des mesures d’atténuation sont prévues 

concernant notamment la préservation du sol arable, le maintien en 

tout temps du drainage et la remise en état des aires de travail 

temporaires; 

 

ATTENDU QUE l’autorisation de la présente demande par la 

CPTAQ n’aura qu’un impact négatif limité sur le potentiel et les 

possibilités d’utilisation à des fins agricoles du lot visé; 

 

ATTENDU les superficies en cause et la remise en état des aires 

de travail temporaires; 

 

ATTENDU QUE l’autorisation de la présente demande par la 

CPTAQ n’aura aucun impact négatif réel et significatif sur : 

 

• les activités agricoles existantes et leur développement; 

• le potentiel et les possibilités d’utilisation à des fins agricoles 

des lots avoisinants; 

• les lois et règlements environnementaux concernant les 

établissements de production animale; 

• l’homogénéité de la communauté et de l’exploitation 

agricoles; 

• les ressources eau et sol; 

• la constitution de la propriété foncière dont la superficie est 

suffisante pour y pratiquer l’agriculture; 

 

ATTENDU QU’il n’existe pas d’autres emplacements qui seraient 

de nature à éliminer des contraintes de la présente demande sur 

l’agriculture; 

 

ATTENDU QU’il n’y a pas, ailleurs dans le territoire de la Ville et 

hors de la zone agricole, d’espaces appropriés disponibles aux fins 

visés par la demande; 

 

ATTENDU QUE ce projet ne contrevient pas à la réglementation 

municipale; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR PIERRE DISTILIO 

APPUYÉ PAR CLAIRE MAILHOT 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ  

 

De recommander à la CPTAQ d'accepter la demande (aliénation et 

UNA permanente et temporaire) de la compagnie Gazoduc Trans 

Québec & Maritimes inc., concernant la construction, 

l’exploitation et l’entretien d’une station de compression (incluant 

un chemin d’accès) sur le lot 2 593 399 du cadastre du Québec à 

l’intérieur des limites de la ville de Bromont. 

 

ADOPTÉE 
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2019-09-644 

 

APPUI À LA PROMOTION DE LA COLLECTE DES 

VÉLOS USAGÉS ORGANISÉE PAR LA BOUTIQUE DE 

SKI VÉLO UBAC ET CYCLO NORD-SUD 

 

ATTENDU QUE la Ville de Bromont encourage les organismes 

œuvrant au développement social et économique, et ce dans une 

perspective de développement durable;  

 

ATTENDU QUE Cyclo Nord-Sud est une organisation à but non 

lucratif qui récupère et valorise des vélos inutilisés au profit de 

communautés vulnérables; 

 

ATTENDU QUE la Boutique de Ski Vélo UBAC et Cyclo-Nord-

Sud organisent une collecte de vélos usagés; 

 

ATTENDU QUE ladite activité aura lieu le samedi 26 octobre 

2019 à la Boutique de Ski Vélo UBAC située sur le territoire de 

Bromont; 

 

ATTENDU QU’une autorisation doit être demandée à la ville pour 

autoriser un appui à la promotion dans les outils de 

communication de la ville; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR JACQUES LAPENSÉE 

APPUYÉ PAR RÉAL BRUNELLE 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ  

 

D’autoriser un appui à la promotion de la collecte de vélos usagés 

organisée par la Boutique de Ski Vélo UBAC et Cyclo Nord-Sud 

dans les outils de communication de la Ville de Bromont. 

 

ADOPTÉE 
 

 

2019-09-645 

 

AUTORISATION DE PASSAGE DES CYCLISTES DE 

L'ÉVÉNEMENT CYCLISTE CYCLO TOUR ESPOIR ET 

GRATITUDE DES CÈDRES 

 

ATTENDU QUE la Ville de Bromont soutient et supporte les 

organismes promoteurs d’événements de type sportifs; 

 

ATTENDU QUE les cyclistes de l’événement Cyclo tour espoir et 

gratitude des cèdres seront de passage sur le territoire de Bromont 

le 14 septembre 2019; 

 

ATTENDU QUE des autorisations sont nécessaires en vertu du 

Règlement 923-2006 sur les nuisances est demandée le 14 

septembre 2019 pour l’utilisation de la voie publique; 

 

ATTENDU QUE la Ville veut assurer un cadre sécuritaire pour la 

tenue de cet événement; 

 

ATTENDU QUE la Ville veut soutenir la prestation de services de 

qualité; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR JACQUES LAPENSÉE 

APPUYÉ PAR RÉAL BRUNELLE 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ  
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D’autoriser le passage des cyclistes de l’événement Cyclo tour 

espoir et gratitude des cèdres le 14 septembre 2019 sur le territoire 

de Bromont. 

 

D’octroyer les autorisations nécessaires conformément au Règlement 

numéro 923-2006 sur les nuisances concernant l’article 2.25, 

utilisation de la voie publique sur la rue Shefford et le Boulevard de 

Bromont le 14 septembre 2019. 

 

D’autoriser l’autorisation de passage conditionnellement au 

respect des conditions suivantes : 

 

 La Fondation du cancer des cèdres devra détenir l’ensemble des 

assurances requises afin de couvrir l’événement, dont une 

assurance responsabilité civile suffisante d’un montant minimal 

de 5 000 000$; 

 

 La Fondation du cancer des cèdres devra coassurer la Ville à 

ses frais en assurance responsabilité civile; 

 

 La Fondation du cancer des cèdres devra fournir à la Ville son 

certificat d’assurance responsabilité civile. 

 

ADOPTÉE 
 

 

2019-09-646 

 

APPUI AU CHEMIN DE FER DU CENTRE DU MAINE & 

DU QUÉBEC POUR SA DEMANDE LA DEMANDE DE 

FINANCEMENT AU MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU 

QUÉBEC 

 

ATTENDU QU’en janvier 2018, une première table de travail 

concernant l’amélioration des infrastructures ferroviaires du 

corridor Montréal / Sherbrooke a été mise sur pied à l’initiative 

des principales villes de ce corridor ferroviaire et en partenariat 

avec des entreprises privées; 

 

ATTENDU QUE cette table avait entre autres comme objectif de 

soulever les principales problématiques liées aux opérations 

ferroviaires actuelles et d’identifier les intentions de chacune des 

municipalités concernées afin de présenter une demande de 

subvention au Fonds National des corridors commerciaux (FNCC) 

du gouvernement fédéral; 

 

ATTENDU QU’un projet de train de passagers entre Sherbrooke 

et Montréal est également déjà à l’étude depuis 2015 par 

Fondation Trains de nuit et que cette liaison pourrait être un apport 

touristique important pour les régions administratives concernées; 

 

ATTENDU l’urgence de procéder à une mise à niveau 

substantielle des infrastructures ferroviaires du corridor St-Jean-

sur-Richelieu / Sherbrooke; 

 

ATTENDU QUE la demande au FNCC vise principalement à 

moderniser les infrastructures ferroviaires pour améliorer la 

sécurité et faciliter le transport collectif et le transport de 

marchandises pour les entreprises;  

 

ATTENDU QUE certaines villes situées dans le corridor 

ferroviaire Saint-Jean-sur-Richelieu / Sherbrooke ou en périphérie, 

soient : Saint-Jean-sur-Richelieu, Farnham, Brigham, Bedford, 
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Bromont, Cowansville, Sutton, Magog et Sherbrooke ainsi que la 

MRC Brome-Missisquoi et de Memphrémagog ont chacune 

d’entre elles des enjeux qui concernent la fluidité logistique et la 

sécurité ferroviaire; 

 

ATTENDU QU’une nouvelle Alliance du Corridor Ferroviaire 

Estrie-Montérégie (ACFEM) a été formée le 17 juillet 2019 pour 

mener à bien le projet de mise à niveau du corridor ferroviaire 

Saint-Jean-sur-Richelieu / Sherbrooke et de le rendre plus 

sécuritaire; 

 

ATTENDU QUE le projet de mise à niveau permettra de 

pérenniser le lien ferroviaire, de maintenir et accroître le transport 

des marchandises, mais aussi d’y favoriser le transport de passager 

sur un corridor où le train devient une alternative compétitive à 

l’automobile; 

 

ATTENDU QUE la table de travail a identifié l’ensemble des 

enjeux problématiques existants devant être enrayés et qu’elle 

désire dorénavant travailler en partenariat avec l’entreprise 

Chemin de fer du Centre du Maine & du Québec (CCMQ), 

propriétaire et exploitant de la voie ferroviaire, pour y arriver; 

 

ATTENDU QUE seul le propriétaire de la voie ferroviaire peut 

effectuer une demande de financement aux divers programmes 

gouvernementaux portant sur les infrastructures ferroviaires; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR MARC-ÉDOUARD LAROSE 

APPUYÉ PAR MICHEL BILODEAU 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ  

 

D’appuyer l’entreprise Chemin de fer du Centre du Maine & du 

Québec (CCMQ) dans toutes demandes de financement auprès des 

instances gouvernementales fédérales et provinciales visant à 

moderniser et à sécuriser les infrastructures et les opérations 

ferroviaires du corridor Saint-Jean-sur-Richelieu / Sherbrooke. 

 

De demander au ministère des Transports du Québec de réserver 

des fonds à CCMQ permettant de réaliser une étude financière 

exhaustive et de faisabilité afin d’optimiser les infrastructures 

ferroviaires nécessaires au transport de marchandises par 

conteneurs, en vrac et au transport de personnes. 

 

ADOPTÉE 
 

 

2019-09-647 

 

IDENTIFICATION DE L'ORGANISME QUI SERA 

RESPONSABLE DU PARC DES SOMMETS 

 

ATTENDU QUE la résolution 2017-05-344 indique que si 

l'organisme les Amis des sentiers de Bromont accepte de modifier 

ses règles de gouvernance, assurerait à la fois la continuité du 

réseau de sentiers et une bonne crédibilité auprès du Ministère du 

Tourisme compte tenu de son expérience; 

 

ATTENDU QUE les Amis des sentiers, OSBL reconnu par la 

ville, sont responsables de l'entretien et de l'aménagement du 

réseau de sentiers municipal depuis 2003; 

 

ATTENDU QUE la Ville souhaite que le projet de parc des 

Sommets soit une initiative concertée du milieu et que les 
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partenaires fassent partie du regroupement identifié à la demande 

de subvention du Ministère du Tourisme pour le parc des 

Sommets; 

 

ATTENDU QUE l'organisme les Amis des sentiers bénéficie 

d’une grande notoriété parmi la population, a démontré une grande 

capacité de mobilisation bénévole et possède une partie de 

l’expertise recherchée; 

 

ATTENDU QUE les membres de la table de concertation du parc 

des Sommets ont proposé à l'unanimité de confier aux Amis des 

sentiers la gouvernance du Parc des Sommets, mais selon leur 

nouvelle forme;  

 

ATTENDU QUE l'organisme les Amis des sentiers a démontré 

son intérêt pour obtenir la gouvernance du parc des Sommets; 

 

ATTENDU QUE l'organisme s'est démontré favorable à la 

modification de sa structure de gouvernance; 

 

ATTENDU QUE la taille et l'ajout d'infrastructures publiques sont 

considérables dans le parc des Sommets; 

 

ATTENDU QUE la Ville et l'organisme élaboreront au cours de la 

prochaine année une entente de service qui assurera une bonne 

gestion d'un actif public d'importance; 

 

ATTENDU QUE l'organisme devra modifier la structure de son 

conseil d'administration et respecter la future entente de services; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR RÉAL BRUNELLE 

APPUYÉ PAR JACQUES LAPENSÉE 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ  

 

D'approuver que la gestion du parc des Sommets soit accordée à 

l'organisme les Amis des sentiers de Bromont conditionnellement 

à la modification de la structure de gouvernance de l’organisme et 

à l'approbation de la future entente de services. 

 

D’autoriser la chargée de projet du parc des Sommets à 

entreprendre les démarches menant à l’élaboration et à la 

négociation d’une première entente de gestion avec les Amis des 

sentiers de Bromont. 

 

ADOPTÉE 
 

 

2019-09-648 

 

NOUVELLE ENTENTE LONG TERME REMPLAÇANT 

L’ENTENTE POUR LA CRÉATION DE LA RÉGIE 

AÉROPORTUAIRE RÉGIONALE DES CANTONS DE 

L’EST (RARCE) 

 

ATTENDU l'entente intermunicipale intervenue entre Bromont, 

Cowansville et Granby le 6 octobre 1983, la constitution de la 

Régie aéroportuaire régionale des Cantons de l'Est le 5 novembre 

1983, et les renouvellements de l'entente intermunicipale le 10 

février 2005 et le 12 novembre 2014; 

 

ATTENDU l'étude sur les retombées économiques de l'Aéroport 

Roland-Désourdy (CZBM) préparée par Explorer Solutions, en 

date du 17 décembre 2018; 
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ATTENDU QUE les municipalités souhaitent revoir l'entente 
intermunicipale du 12 novembre 2014 et modifier le modèle 
d'affaires et la gouvernance de la Régie aéroportuaire régionale 
des Cantons de l'Est afin de tendre vers un autofinancement à 
court et moyen terme; 
 
ATTENDU le Plan stratégique de la Régie, 2020-2025, préparé 
par M. Jean Langevin, directeur général de la Régie; 
 
ATTENDU les articles 29.5 à 29.7 et 468 à 469.1 de la Loi sur les 
cités et villes (RLRQ c. C-19); 
 
IL EST PROPOSÉ PAR JACQUES LAPENSÉE 
APPUYÉ PAR PIERRE DISTILIO 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ 
 
D'autoriser la conclusion de l'entente intermunicipale relative à la 
Régie aéroportuaire régionale des Cantons de l'Est, avec la Ville 
de Granby et la Ville de Cowansville, laquelle sera en vigueur 
jusqu'au 31 décembre 2039 avec possibilité de révision. 
 
D'autoriser le maire et la Greffière et directrice du Service du 
greffe et des affaires juridiques à signer, pour et au nom de la 
Ville, tous les documents nécessaires aux fins ci-dessus et à y 
effectuer toutes les modifications jugées nécessaires. 
 

ADOPTÉE 
 

 

2019-09-649 
 

MODIFICATION D'UN STATUT PERMANENT TEMPS 

PARTIEL À PERMANENT TEMPS COMPLET POUR UN 
POSTE DE CHAUFFEUR-JOURNALIER AU SERVICE 

DES TRAVAUX PUBLICS ET NOMINATION 
 
ATTENDU QUE la charge de travail au service des travaux 
publics justifie un poste de chauffeur-journalier à raison de 40 
heures par semaine; 
  
ATTENDU QU'il y a déjà un poste de statut permanent temps 
partiel qui effectue 40 heures par semaine depuis quelques années; 
  
ATTENDU QUE le poste de chauffeur-journalier au service des 
travaux publics a été affiché à l’interne, conformément à la 
convention collective en vigueur; 
  
ATTENDU QUE monsieur Éric Davignon a posé sa candidature 
et que ce dernier correspond aux exigences du poste; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR RÉAL BRUNELLE 
APPUYÉ PAR PIERRE DISTILIO 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ  
 
De modifier le statut permanent temps partiel à celui de permanent 
temps complet pour un poste de chauffeur-journalier au service 
des travaux publics. 
  
De nommer monsieur Éric Davignon au poste de chauffeur-
journalier, permanent temps complet, classe 5 de la présente 
convention collective, à partir du 4 septembre 2019. Monsieur 
Davignon a droit à une période de familiarisation de soixante (60) 
jours de travail. 

 

ADOPTÉE 
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N.M. 

 

DÉPÔT DES COMPTES RENDUS DES RENCONTRES DE 

LA TABLE DE CONCERTATION DU PARC DES 

SOMMETS DU 25 JUILLET 2019 ET DU 28 AOÛT 2019 

 
 

2019-09-650 
 

CONFIRMATION DE L'ADJOINTE ADMINISTRATIVE 
AU SERVICE DE POLICE 

 
ATTENDU QUE madame Julie Dubuc occupe le poste d'adjointe 
administrative au service de police depuis le 1er septembre 2009; 
 
ATTENDU QUE le contrat de travail de madame Dubuc se 
termine le 31 août 2019; 
 
ATTENDU QUE le poste d'adjointe administrative au service de 
police fait partie intégrante de la structure permanente des postes 
cadres de la Ville; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR RÉAL BRUNELLE 
APPUYÉ PAR CLAIRE MAILHOT 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ  
 

De confirmer madame Julie Dubuc au poste permanent d'adjointe 
administrative au service de police. 

  

De confirmer les conditions de travail de madame Dubuc en 
application de la Politique sur les conditions de travail régissant 
les employés cadres de la Ville de Bromont en vigueur. 

 
ADOPTÉE 
 

 

2019-09-651 
 

ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1037-11-2019 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 
1037-2017, TEL QU'AMENDÉ, AFIN D'AGRANDIR LA 

ZONE P5-03 POUR PERMETTRE LA CONSTRUCTION 
D'UN TRIPLEX ET D'UN LOCAL COMMERCIAL SUR LE 

LOT 6 219 197, RUE D'ADAMSVILLE 
 
ATTENDU QUE les membres du conseil ont reçu au préalable 
une copie du règlement numéro 1037-11-2019 intitulé : 
« RÈGLEMENT NUMÉRO 1037-11-2019 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 1037-2017, TEL 
QU'AMENDÉ, AFIN D'AGRANDIR LA ZONE P5-03 POUR 
PERMETTRE LA CONSTRUCTION D'UN TRIPLEX ET D'UN 
LOCAL COMMERCIAL SUR LE LOT 6 219 197, RUE 
D'ADAMSVILLE »; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal a adopté le règlement de 
zonage numéro 1037-2017 le 3 avril 2017; 
 
ATTENDU QUE la Ville souhaite permettre la construction d'un 
triplex et d'un local commercial (salon de coiffure) sur le lot 6 219 
197; 

 

ATTENDU QUE pour ce faire, le plan de zonage sera modifié de 

manière à agrandir la zone P5-03 à même une partie de la zone 

P4P-03; 
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ATTENDU QU'il est à propos et dans l'intérêt de la Ville de 

Bromont et de ses contribuables de mettre en vigueur les 

dispositions du présent règlement; 

 

ATTENDU QU'un avis de motion de la présentation du présent 

règlement a été donné à la séance ordinaire du conseil tenue le 2 

juillet 2019 par monsieur le conseiller Marc-Édouard Larose; 

 

EN CONSÉQUENCE, le conseil décrète par le présent règlement, 

ce qui suit, à savoir; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR MARC-ÉDOUARD LAROSE 

APPUYÉ PAR PIERRE DISTILIO 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ  

 

D'adopter le règlement numéro 1037-11-2019, modifiant le 

règlement de zonage numéro 1037-2017, tel qu'amendé, afin 

d'agrandir la zone P5-03 pour permettre la construction d'un 

triplex avec un local commercial sur le lot 6 219 197, rue 

d'Adamsville. 

 

ADOPTÉE 
 

 

2019-09-652 

 

ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1037-12-2019 

MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 

1037-2017, TEL QU'AMENDÉ, AFIN D'INCLURE LA ZONE 

PDA10-03 À LA ZONE PDA10-02 DANS LE QUARTIER 

NATURA 

 

ATTENDU QUE les membres du conseil ont reçu au préalable 

une copie du règlement numéro 1037-12-2019 intitulé : « 

RÈGLEMENT NUMÉRO 1037-12-2019, MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 1037-2017, TEL 

QU'AMENDÉ, AFIN D’INCLURE LA ZONE PDA10-03 À LA 

ZONE PDA10-02 DANS LE QUARTIER NATURA »;  

 

ATTENDU QUE le conseil municipal a adopté le règlement de 

zonage numéro 1037-2017 le 3 avril 2017; 

 

ATTENDU QUE la Ville souhaite permettre la construction de 

résidences unifamiliales jumelées dans un secteur de la rue Natura; 

 

ATTENDU QUE pour ce faire, le plan de zonage sera modifié de 

manière à inclure la zone PDA10-03 dans la zone PDA10-02; 

 

ATTENDU QU’il est à propos et dans l'intérêt de la Ville de 

Bromont et de ses contribuables de mettre en vigueur les 

dispositions du présent règlement; 

 

ATTENDU QU'un avis de motion de la présentation du présent 

règlement a été donné à la séance ordinaire du conseil tenue le 2 

juillet 2019 par madame la conseillère Claire Mailhot; 

  

EN CONSÉQUENCE, le conseil décrète par le présent règlement, 

ce qui suit, à savoir; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR RÉAL BRUNELLE 

APPUYÉ PAR CLAIRE MAILHOT 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ  
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D'adopter le règlement numéro 1037-12-2019, modifiant le 
règlement de zonage numéro 1037-2017, tel qu'amendé, afin 
d’inclure la zone PDA10-03 à la zone PDA10-02 dans le Quartier 
Natura. 
 
ADOPTÉE 
 

 

N.M. 
 

DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

Cinq (5) personnes se prévalent de la deuxième période de 
questions et font une intervention sur les sujets suivants : 

 

 Sujet 6.7.9 relativement aux raisons du refus pour le PIIA visant 
la construction d’une résidence unifamiliale isolée au 320, 
Huntington; 

 L’importance de protéger nos infrastructures contre les troubles 
électroniques et/ou informatiques (Electromagnetic Pulse); 

 Suggestion de remettre les avis publics dans les journaux afin de 
soutenir les médias locaux; 

 Suivi des prochaines étapes du déboisement dans le projet 
Arborescence et demande d’un compte-rendu sur les 
interventions faites dans les sentiers pour les chiens non attachés; 

 Question sur l’entente avec l’école de danse Tendanse et 
demande des coûts concernant l’entente avec la RARCE. 

 
 

2019-09-653 
 

LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR PIERRE DISTILIO 
APPUYÉ PAR MICHEL BILODEAU 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ 
 
Que la présente séance soit levée, à 20h42. 
 
ADOPTÉE 
 

 

 

______________________________ 

CATHERINE NADEAU, GREFFIÈRE 

 

 

Je donne mon assentiment et j'appose ma signature aux résolutions 

contenues dans ce procès-verbal. 

 

 

______________________________ 

LOUIS VILLENEUVE, MAIRE 

 

Ce procès-verbal a été ratifié à la séance du conseil municipal tenue 

le 7 octobre 2019. 

 

 

______________________________ 

LOUIS VILLENEUVE, MAIRE  

 

 

______________________________ 

CATHERINE NADEAU, GREFFIÈRE  


